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D' Ed. CORREVON ; L'act Torrens et son rôle dans la légis- 
lation foncière. — Lausanne, Rouge, 1899. 

D' C. J^GER, Kantonsrichter in St. Gallen : Das Buadea- 
gesetz betreffend Schaldbetreibung und Konkurs. Unter Be- 
riicksichtigung der Praxis der Bundeshehôrden und der 
Entscheidungen kantonaler Aufsichtsbehôrden fur den 
praktischen Gebrauch erlâutert. — Ziirich, Art. Institut Orell 
Fiissli, 1900. 

CH. KRAr/ER, D-^ en droit : Les Tribunaux d'échevins 
modernes. — Vevey, Klausfelder frères, 1899. 

A. SCHNETZLER, avocat : Répertoire des lois usuelles de la 
Confédération suisse. — Lausanne, Imprimerie Paul Allens- 
pach, 1898. 

Di- J. SCHOLLENRERGER , Professer an der Universitât 
Zurich : Gnindrlss des Staats- und Verwaltungsrechts der 
Schweizeriscben Kantone. 1. Rand : Das Staatsrecht. — Zurich, 
Kommissionsverlag J. Leemann, 1900. 

D' ANDRÉ WAVRE : Le Porte tort en droit fédéral (GO., 
art. 127j. — Neuchàtel, 1898. 
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AVANT-PROPOS 



Le VII* volume des Annales de Jurisprudence est éta- 
bli absolument sur les mêmes hases que les précédents. 

Il contient les tables du VI" volume auxquelles sont 
venues s'ajouter ses propres tables. 

Nous continuons à rappeler les articles de fond ren- 
trant dans le cadre de notre ouvrage qui sont publiés par 
les recueils périodiques auxquels nous nous référons. 
Nous mentionnons également, soit en tête du volume, 
sous le titre Ouvrages reçus, soit dans le corps du 
volume, les publications nouvelles dont l'auteur veut bien 
nous faire parvenir gratuitement un exemplaire. Notre 
but, en ce faisant, est de renseigner aussi complètement 
que possible nos lecteurs sur tes travaux nouveaux qui 
sont en rapport avec les sujets traités par notre recueil. 

Lausanne, septembre 1900. 

S. DE BLONAY, 

Avocat. 
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EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 



A. Cours el Tribunaux. 



TF. si^Difie Tribunal fédéral. 


TF (CP) 


» Cour pénale fédérale. 


TF (ccp) 


> Cour de cassation pénale fédérale 


TF (PP) 


Cour des poursuiles el des faillites 


CF. » 


Conseil fédéral 


Ar^ïie (com.) » 




Bàle-Ville 


Appellations^nchl Baselstadt 


Bâie-Ville (civ.) » 


Civilg:eriuht Baselstadt 


Bàle-Camp. » 


Oberirerichl Basellandsohafl 


Berne » 


Bem Appellations und Kasaationshof 


Fribour^ (cass.) » 


Cour de LHssalion de Fribour^ 


Fribour^ (app.) « 


Cour d appel de Fribourg 


GeDÈve » 


Cour de justice civile de Genève 


Genève (civ.) » 


Tribunal de première instance de Genève. 


Genève (com.) « 




Claris » 


Obergericht Glarus. 


Lu cerne n 


Obergericht Luzern. 


Lucerne (vk) » 


Justizkommission Luzern. 


Neuehâtel « 


Tribunal cantonal de Neuchâlel. 


Neuchfilel (cass.) » 


» 4 Cour de cassation civile 


SchatFhouse u 


Obergerîcht SchafThausen. 


St-Gall a 


Kantonsgericht St. Gallen. 


St-Gall (bk) » 


KantonsgerichIlicheRekurskommission. 


Sl-Gall (p) » 


Kaotoosgerichtsprâsideat . 


Thurgovie » 


Obergericht Thurgau. 


Vaud (Tc) » 


Tribunal cantonal du canton de Vaud. 


Vaud (ce) 


Cour civile du c. de Vaud (section du Trib. cantonal) 


Zurich » 


Obergericht Zurich. 


Zurich (C.S8.) » 


Kassationsgericht des Kantons Zurich. 


Zurich (app.) m 


Obergericht Zurich, Appel la (ion skam mer. 


Zurich (rec.) » 


Rekurskammer des Zûrcher Obergerichts. 


Zurich (com.) » 


Handelsgericht Zurich. 
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5 EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS Vil 

B. Publications et Journaux cités. 
A mCMDS de mentioD expresse contraire, les arrêts doivenl être recherchés 
dans le volume de l'aoaée au cours de laquelle, ils ont été rendus. 

HO(i) signifie Recueil officiel des arréis du Tribunal fédéral, l'^ Partie. 

RO(ii) » Id. id. id. id. id. Ile » 

RO(PF) » Id. id. id. id. id. Edition spéciale 

des arrêts de poursuite et faillite. 

RJF. » Rapport du Déparlemeul fédéral de Justice et Police. 

JT(i) » Journal des Tribunaux. Ire Partie. Droit fédéral. 

JT(a) n Id. id. Ile » Etroit cant. el poursuite. 

S. jud. Il Semaine judiciaire. 

RJ. » Revue de la jurisprudence. (Revue der Gerichts praxis, etc.) 

ZB. » Zeilschrift des Bernischen Juriste nvereins. 

HE. » Schweizer Blatter fur Handclsrechtliche EntscbeiduDgpen. 

RGP. u Repertorin di Gîurisprudenza patria. 

AOS. N Amtsberichl des Obergerii^hts SchaFFhauseQ. 

ESG. j) Enlscheidiingen des Kantonsgeriehts St. Gallen. 

RF. » Rapport du Tribunal cantonal de Fribourg. 

RN. » Recueil des Jugements du Tribunal cant. de NeucbAlel. 

R. Th. n Recheuschansbericht des Obcrgerichts des Kant.Thurgau. 
VOL. 

RBZ. » Recheuscbaflsbericht desObergerichls und des Kassalioni 

gerichts an den h. Kanloosrath des Kantons Zurich. 



Rép. » Répertoire des arrêts fédéraux et cantonaux publié par 

S. de Blonay, avocat, Lausanne. 
Ann. » Annales de jurisprudence, I ^ ire année 1S93 ; II := 

se année 4H94 ; III = 3« année IS95^ etc. 

C. Abréviations diverses. 

Ojf. signifie Loi fédérale sur l'organisation judiciaire. 

XO. u Code fédéral des obligations, 

LP. » Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite. 

Conat. » Constitution. 



U,g,l,.e..yClOOgk 



ERRATA 

Arrêt N» 46, ligne 2 au lieu de' S95 CO., lire 285 CO. 
» » 171, » 2 B i876 » iS74 

» » 330, «8 » mari » défendeur. 

ft » B » 9, supprimer les mots du mari. 
» » i> li ii, nu Viev de défenderesse, ]ire demanderesse. 
» B » B 12 » rfemajidewi', lire défendeur. 
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PREMIÈRE PARTIE 
DEOIT CIVIL ET DROIT PUBLIC 

Organisation jadiciaire fédérale. 



Abiu 4e «OHaptCcBce d«a autorité* caMtoMales. 

Voir Ann. III, p. 1. — IV, p. 1. — V, p. 1. 

Accitlent. 

1. — La sortie d'une hernie ne doit être considérée comme 
un accident que lorsqu'elle est due à un événement déterminé 
et résulte d'un effort extraordinaire du lésé. Si la hernie s'est 
développée petit à petit sous l'influence de l'activité profes- 
sionnelle du dit lésé ou si, celui-ci y étant prédisposé, le fait 
qui a amené son apparition n'a eu comme résultat que de 
l'avancer, elle ne peut être envisagée comme un accident de 
travail avec ses conséquences juridiques. 
Genève, U nov. 1899. La Volta c. Buhdksi. — S. j ud. 1900, p. 27. 
Neuchàtel, 13 juin 1S99. Delcostodk c. RïCHner. — RN. V, p. 275. 

Voir Assurance-accident, chemins de fer (responsabilité), fabri- 
cant. — Rép. p. 28, 100, 269, 271. — Ann. I, p. 1. — III, p. 81. 
— IV, p. 1. 

A«to de défaut de Uem, 

Voir Action révocatoire. 

Annales VII — 1 
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2 ACTE ILLICITE 3 — 5 

Acte llllcHc. 

2. — Le fait par l'éditeur d'un journal d'adresser à un abonné 
par carte postale une sommation de payer le montant de son 
abonnement n'a r^en d'injurieux, puisque l'inviolabilité du se- 
cret des correspondances s'applique aussi à ces cartes. Il n'en 
serait pas de même si l'éditeur publiait dans son journal les 
noms des abonnés qui ont -refusé de payer leur abonnement. 

Berne, 11 nov. 1898. Wid«er c. Wegmuller. — ZB. 1899, p. 167. 

3. — Le CO. art. 50 et s. ne protège les fabricants contre le 
dénigrement de leurs marchandises que lorsque le dénigrement 
est le résultat intentionnel et dolosif d'un concurrent et qu'il 
se produit dans l'intention de nuire. 

Saint-Gall, 11 janv. 1899. — ESG. p. 14. 



4. — Commet un acte illicite celui qui alïirme au préteur 
d'une somme d'argent avoir été payé d'un objet vendu à l'em- 
prunteur et devant être remis en nantissement au prêteur, 
alors que la vente n'a eu lieu que sous réserve de propriété et 
que le prix n'est pas entièrement versé. 

Celui qui agit de cette façon et qui trompe ainsi sciemment 
le préteur, est tenu de payer à celui-ci, à titre de dommages- 
intérêts, le solde de ce que doit l'emprunteur insolvable. 

Vaud (tc), 15 fév. 1899. Graemiqer c. Zauoo. — JT(r). p. 117. 

5. — Les mesures prises par un syndicat ouvrier, en adpes- 
sant au public un appel dans lequel il désigne nominativement 
certains patrons, en indiquant leurs adresses, comme cou- 
pables d'actes d'oppression ou d'actes portant atteinte à la di- 
gnité et à la liberté des ouvriers, et en l'invitant, indirec- 
tement, à s'abstenir de fréquenter les établissements des dits 
patrons, dépassent les procédés de lutte permis et constituent 
des actes illicites portant atteinte à la liberté commerciale et 
industrielle dont doit jouir chaque citoyen. Une réparation 
est donc due au patron lésé par ces agissements (GO. 50). 

Genève, 15 avril 1899. Hubkr c- Ouiste. — S. jud. p. 432. 
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6—8 ACTE ILLICITE 3 

6. — Les tribunaux civils saisis d'une demande en dommages- 
intérêts à raison d'un acte illicite pour lequel son auteur a été 
condamné au pénal, ne peuvent pas davantage en méconnaitre 
l'existence que le juge pénal lui-même, si ta victime avait formé 
devant lui sa demande d'indemnité après le verdict de culpa- 
bilité (Ca 59). 

Orenôve, 21 avril 1899. Dreyfus c. L&goube. 
S. jud. p. 623. — R.L XVIII, p. -38. 

7. — Lorsqu'un journal, qui s'est donné pour but de protéger 
ses lecteurs, veut critiquer des entreprises qu'il considère 
comme peu sûres, il doit avant tout n'alléguer que des faits ab- 
solument exacts et qu'il a vérifiés, sinon il s'expose à tomt>er 
sous le coup des art. 50 et s. CO. 

Pour qu'il y ait lieu à allocation d'une indemnité en vertu de 
l'art. 55 CO. il n'est pas nécessaire que l'acte qualilié d'illicite 
ait causé un dommage matériel. 

Le juge peut, suivant la gravité de la faute, choisir la nature 
de l'indemnité à accorder (CXJ. 51). En cas de diflamation par la 
voie de la presse, l'un des meilleurs moyens d'accorder au lésé la 
satisfaction qu'il demande est d'ordonner une publication plus 
ou moins étendue du jugement à intervenir. 

TF. 3 fév. 1899. Hammer c. Guoger. — ZB. p. 298. 



8. — Lorsqu'un article de journal contient des faits et impu- 
tations de nature à porter atteinte à la considération et à l'hon- 
neur d'une personne, celle-ci est en droit, en principe, d'invo- 
quer les art. 50 et ^ CO., pour réclamer des dommages-intérêts 
à l'éditeur du journal. Il en est ainsi, lors même que l'article 
ne cite pas le nom de la personne visée, mais désigne celle-ci 
assez clairement pour que les lecteurs da journal la reconnais- 
sent. 

Sont de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considé- 
ration d'une personne les allégations, dont la vérité n'a pas été 
établie, que cette personne a ronge son dernier os et n'a autre 
B chose à faire qu'à courir les tirs, » qu' a elle n'a jamais su se 
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4 ACTE ILLICITE 9 — 10 

» gouverner elle-même, s qu' « elle s'est vantée d'acheter au 
B Tonkin pour peu d'argent de toutes jeunes filles. » 

N'excuse pas cette dernière allégation le fait que la personne 
visée par l'article s'est vantée elle-même d'avoir acheté au Ton- 
kin des jeunes filles de dix à douze ans, de les avoir gardées 
pendant quinze jours, puis de les avoir rendues à leurs parents. 

Le dommage pécuniaire causé par un tel article comprend 
les frais du procès pénal intenté à l'éditeur et terminé par la 
condamnation de celui-ci. 

TF. 24 mars 1899. Le Peuple c. Bovet. 
JT(t). p. 302. — S. jud. p. 330. 



9. — L'art. 55 CO. n'a pas pour but de donner à celui qui 
s^estime lésé dans son honneur un moyen commode d'obtenir 
satisfaction. Il ne doit trouver d'application dans les cas où il 
s'agit d'atteinte portée à l'honneur d'une personne que si une 
poursuite pénale et la condamnation du coupable ne suffisaient 
pas pour réparer le préjudice moral causé à l'offensé. 
TF, 23 juin 1899. Frey c. Huembelin et cons. — RO(ii). p. 480. 



10. — Commet un acte illicite celui qui achète les arbres 
d'un fonds hypothéqué, les abat et les soustrait ainsi à l'hypo- 
thèque sans le consentement du créancier hypothécaire, lors- 
qu'il s'agit d'une coupe de bois interdite par le droit cantonal 
hypothécaire, lorsque celui qui opère la coupe connaît ou doit 
connaître l'existence de l'hypothèque, et lorsqu'il doit présumer 
d'après les circonstances que le créancier hypothécaire s'oppo- 
serait à cette coupe. 

Lorsque, en vertu du droit cantonal, les hypothèques doivent 
êtres inscrites dans le registre des droits réels immobiliers, le 
tiers acquéreur de bois croissant sur un fonds hypothéqué doit 
consulter ce registre avant d'abattre ces bois, sinon il commet 
une faute au sens de l'article 50 CO. 

TF. 16 sept. 1899. Vonlanthen c. Brunswig frères. 
JT(i). 1900 p. 34. — RGP, 1900 p, 145. 
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11—13 ACTE ILLICITE 5 

a. -~ 11 y a lieu d'admettre, à priori et sans qu'aucune 
preuve soit nécessaire, qu'une atteinte grave à la situation per- 
sonnelle d'un employé ' résulte de l'envoi d'une circulaire par 
laquelle les patrons déclarent avoir dû, pour motif sérieux, re- 
tirer subitement la représentation confiée à cet employé (CO. 50). 



12. — Ne constitue pas un acte illicite le fait par une asso- 

iation de donner à ses membres des renseignements commer- 

iaux, d'adresser des sommations de payer à leurs débiteurs et, 

aucun résultat ne peut être obtenu, de communiquer à tous 

les membres de l'association les noms des débiteurs en retard, 

à condition toutefois que tous ces procédés soient faits d'une 

façon correcte et que les renseignements soient conformes à ta 

réalité des choses (CO. 50 et s.). 

TF. 39 sept. 1899. Vogelsangbb c. Weber et Stierlin. 
RO(n), p. 631. - RJ. XVIII, p. 10. — HE. p. 29a — RGP. 1900, p. 97. 



13. — L'intervention d'un syndicat d'ouvriers dans les rap- 
ports entre patron et ouvriers d'une fabrique déterminée, à 
l'effet d'examiner les plaintes et d'obtenir redressement des 
griefs de ces derniers, ne constitue pas en soi un acte illicite, 
non plus que les mesures que le syndicat adopte, à défaut d'en- 
tente avec le patron, en vue de sauvegarder les intérêts de ses 
membres. Mais il importe de voir dans chaque cas particulier 
si les mesures prises ont un caractère illicite. 

La contrainte morale, par la menace d'un préjudice ou par 
l'application d'une mesure préjudiciable, est permise lorsqu'elle 
s'exerce par des moyens conformes au droit et en vue d'un but 
licite. 

A ce titre, la mise à l'index ou mise à l'interdit, qui tend à 
empêcher le patron de recruter le personnel dont il a besoin, en 
détournant les ouvriers de se laisser embaucher par lui, est un 
moyen licite d'exercer une contrainte morale sur le patron en 
vue d'obtenir des conditions de travail meilleures. 

Licite comme mesure individuelle, la mise à l'index ne sau- 
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6 ACTE ILLICITE 44 

rait devenir illicite lorsquelle est adoptée par une collectivité 
organisée, notamment par an syndicat d'ouvriers. 

11 importe peu d'ailleurs que la mise à l'index soit ou ne soit 
pas justifiée par les circonstances, puisqu'elle constitue l'exer- 
cice d'un droit. 

Il n'y aurait lieu de décider autrement que s'il était établi 
d'une manière certaine que le seul mobile de l'acte incriminé a 
été la malveillance et l'intention de nuire. 

Un acte licite ne changeant pas de nature par le fait qu'il est 
rendu public, le fait du syndicat de publier dans les journaux 
la mise à l'index ne saurait être considéré comme illicite. 

Constitue en revanche un acte illicite le fait de publier des 
allégations fausses de nature à porter préjudice au crédit com- 
mercial d'un patron et à éloigner les travailleurs de son usine. 
(CO. 50 et s.) 

Un syndicat d'ouvriers ne constituant pas une personne juri- 
dique et n'étant pas inscrit au registre du commerce, ne peut 
être le sujet de droits et d'obligations: il s'ensuit que ceux qui 
ont agi en son nom, — en publiant, par exemple, un écrit, — 
doivent supporter personnellement la responsabilité que leurs 
actes peuvent entraîner. 

11 importe peu, au point de vue de la responsabilité des per- 
sonnes représentant le syndicat, que l'article incriminé ait été 
composé et publié par un tiers, étranger à leur comité, si la 
publication a eu lieu à l'instigation du dit comité (CO. 60). 
TF. 14 oct. 1899. Stocker-Book c. Bonjour et cons. 
RO(u), p. 793. - JT(i). p. 543. — S. jud. 1900, p. 4. — 
RJ. XVIII, p. 14. - RGP. 1900, p. 58. 



14. — Commet un acte illicite, des conséquences duquel il 
est responsable, celui qui, tout en refusant d'accepter des traites 
tirées sur lui, déclare qu'elles sont bonnes et engage par là un 
tiers à les escompter (GO. 50 et s.). 

TF.SSdéc. 1899. Kaiser c. Uhlmann 4 O*. - RO(ii). p.881. 

Voir Concurrence, législation applicable, légitime défense, 
prescription, preifve, responsabilité, séquestre. — Rép. p. 4. — 
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15—17 ACTION (NATURE DE L') — ACTION, ETC 7 

Atin. !, p. 1. — II, p. t. — m, p. 1. — !V, p. 1. — V, p. 1. — 
VI, p. 1. 

Aetiw (nature de 1') 
Voir Rép. p. 6. — Ann. I, p. 3. — II. p. 5. — IV, p. 6. 

Avtion alimeutolre. 
Voir Ann. II, p. 5. — III, p. 7. — IV, p. 0: 

Action en llbératlau de dette. 
15. — Le débiteur qni se prétend libéré de la dette pour 
laquelle il est poursuivi et qui intente l'action prévue par 
l'art. 83, 2» al. LP. doit établir que la dite dette n'existe pas ou 
n'existe plus. 

Berne, 9 sept. 1898. Junker c. Fehrazini & Stalder. 
ZB. 1899, p. 342. 



16. — Toutes actions tendant à fixer par voie préalable une 
situation juridique, un rapport d'obligation (Feststellung^Klagej 
doivent être intentées au for ordinaire des réclamations person- 
nelles (Const. féd. 59). 

C'est notamment au for ordinaire des réclamations person- 
nelles (for du défendeur), que l'action en libération de dette doit 
être intentée, en dehors des cas prévus aux art. 83 et 86 LP. 

Le for spécial « de la poursuite, s prévu à l'art. 83 LP., ne fait 
règle que pour les actions en libération de dette intentées dans 
les dix jours qui suivent une mainlevée provisoire. 

TF. 13 dfc. 1899 Chappuis c. Dopraz. — RO(i). p. 422. — 
RO{PF). p. 36Ô. — JT(i). 1900. p. 117. — S. jmi. 1900, p. 216. 

Voir For. — Ann. I, p. 4. — V, p. 5. — VI, p. 3. 
Action en revendication. 

17. — L'art. 158 CO. accordant une prolongation de délai de 
soixante jours au demandeur dont l'action ou l'exception a été 
rejetée pour cause d'incompétence du juge, il y a lieu d'ad- 
mettre aussi que le délai de dix jours accordé au revendiquant 
par l'art. 107 LP. doit être prolongé, si l'action qu'il a intentée 
dans le délai légal a été écartée pour cause d'incompétence du 
juge nanti. 
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8 ACTION RÉVOCATOiHE 48—30 

Cette prolongation ne doit cependant pas être de soixante 
jours, maiS'd'une durée égale au délai primitif. 

Lucerne, 13 avril 1897. — RJ. XVII, p, 149. - VOL. p. 31. 

18. — Une action en revendication intentée à des créanciers 
saisissants ne constitue pas un acte de poursuite contre le débi- 
teur devant tomber par suite de la faillite de celui-ci (LP. 207). 
TF. 31 mai 1899, Bernay c. Germond & PKrillahd. — S. jud. p. T73. 

Voir Prescription. — Ann, II, p. 6. — IV, p. 6. — VI, p. 3. 

A»tl*n révvcatelrc. 

19.— La dation-en paiement suppose qu'il s'opère entre 
parties une novation expresse ou tacite par suite de laquelle 
l'objet de l'obligation primitive a été remplacé par un autre. 
C'est l'acte par lequel le créancier accepte volontairement une 
autre prestation à la place de celle qui formait l'objet de l'obli- 
gation. 

On ne saurait dès lors considérer comme une dation en paie- 
ment le fait, que, pendant la période critique précédant la faillite 
de son débiteur (LP. 288), un créancier a acquis de ce dernier 
un certain nombre de pièces de bétail, alors qu'il est établi 
qu'en fait la vente a eu lieu sur un champ de foire et que les 
parties ont longuement discuté si le prix du bétail serait en tout 
ou en partie compensé avec la créance ancienne de l'acquéreur 
contre le failli. Dans ce cas, la compensation recherchée par le 
créancier n'excluait pas l'intention de devenir débiteur du prix, 
mais simplement celle d'acquitter son obligation en versant 
effectivement une somme d'argent. 
Fribonrg, 24 mai 1898. Masse Pilleb c. Wyssmuller. — RF. p. 59. 



20. — L'aliénation d'une chose par contrat de vente constitue 
une dation en paiement lorsque l'acheteur stipule que le prix 
en sera compensé avec des créances qu'il a lui-même contre le 
vendeur. 

Il peut arriver qu'une vente soit faite au préjudice des 
créanciers, même lorsqu'une vente est faite à un prix qui 
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21 — 24 ACTION RÉVOCATOIBE & 

atteint ou même qui dépasse le prix fixé (LP. 285, 287, 2", 288). 
Berne, 14 mars 1899. Janser c. Wyss & 0«. — 2B. p. 625. 

21. — Pour qu'une cession puisse être considérée comme 
ayant été faite plus de six mois avant la faillite (LP. 287), il ne 
suffit pas qu'elle ait été consentie avant le commencement de 
ce délai, il faut encore qu'elle soit opposable aux tiers (CO. 184 
2«al.) 

Berne; 25 mai 1899. de Wattenwyl & Moller c. Pfister. 
ZB. 1900, p. 90. 

22. — Bien que l'art. 288 LP., au contraire de l'art. 287 ibid., 
parle simplement du débiteur et non du débiteur insolvable, il 
y a cependant lieu à rechercher qu'elle était la situation de for- 
tune du débiteur au moment où il a fait les actes attaqués, car 
cette situation fournira généralement un élément d'appréciation 
pour déterminer le but de ces actes. > 

Neacbàtel, 5, 6, 28 juillet 1899. BbkoIt c. Masse BenoIt. 
BN. V, p. a». 



23. — Ceini qui veut attaquer, en vertu de l'art. 287 -l" LP., 
une gage constitué pour une dette existante doit établir que 
bien que le débiteur se fût engagé au moment de la création de 
la dette à fournir des sûretés, le créancier n'était pas autorisera 
exiger la constitution du gage. 

Pour qu'un acte puisse être annulé en vertu de l'art, 288 LP. 
il ne suffit pas que le débiteur ait su qu'en ce faisant il portait 
préjudice à d'autres créanciers, il faut encore qu'il ait eu l'in- 
tention de porter ce préjudice. 

C'est au demandeur à l'action révocatoire à prouver l'exis- 
tence de cette intention. 

Zurich (app.), 5 août 1899. Zeli.er c. Masse Sth.btz. 
HE. 1900, p. 106. 



24. — Les versements que le débiteur effectue à un compte 
courant débiteur ne peuvent pas être considérés comme consti- 
tuant le paiement, d'une dette non échue, au sens attribué à ce 
terme par l'art. 287 LP., et ne sauraient par conséquent pas être 
annulés par la voie de l'action révocatoire, même s'ils ont été 
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10 ACTION RÉVOCATOIRE 25—26 

effectués dans les six mois qui précèdent l'ouverture de la 
faillite. 

Pour que ces paiements puissent être annulés en vertu de 
l'art. 288 LP. il faudrait qu'ils aient eu lieu dans l'intention de 
porter préjudice à certains créanciers ou d'en favoriser d'autres 
et que le demandeur à l'action révocatoire établisse que ces 
paiements ont eu lieu dans cette intention et avec la connivence 
des créanciers qui en ont bénéficié. 

Pour que des paiements de ce genre puissent être annulés 
à l'égard des personnes qui ont cautionné un compte de crédit, 
exploité sous forme de compte courant, il faudrait qu'il fût éta- 
bli qu'ils ont été effectués sur la demande des dites cautions et 
ensuite d'entente frauduleuse avec celles-ci. 
TF. S mars 1899. Masse Schneider c. Aarg. bank et Schneider 

ET CONS. 

RO(ii). p. 178. — R0(PFJ. p. 56. — RJ. XVII. p. 117. — RGP. p. 6^. 



25. — Le renouvellement d'un effet de change ne constitue 
pas une novation de la dette. Si donc la dette originaire était 
garantie par un gage valable au regard de l'art. 287 LP., le dit 
gage reste valable pour les effets renouvelés ou prolongés. 

Le renouvellement d'un effet ne constitue en règle générale 
qu'une prolongation du délai de paiement qui ne fait pas présu- 
mer l'intention d'opérer une novation (GO. 143). 

TF. 14 juillet 1899. B. & O' c. A. — ESG. p. 55. 

26. — Le délai de six mois prévu par l'art. 287 LP. doit être 
compté dès l'ouverture de la faillite, soit dès le prononcé du 
juge prévu aux art. 171, 189, 190, lîtl, 192 LP., ou, dès la saisie 
soit dès l'opération faite par l'office conformément aux art. 89 et s. 
112, 114, 115, 158 de la dite loi. En aucun cas ce délai ne peut 
être prolongé en ce sens qu'on ne compterait pas le temps pen- 
dant lequel le créancier, qui devient plus tard demandeur à 
l'action révocatoire, a été empêché de poursuivre utilement le 
débiteur. 

TF. 15 juillet 1899. Fantoli & O' c. Comte frères. 
RO(ii). p. 658. — RO(pf). p. 184. — RJ. XVII, p. 144. 
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27 — 2S ANNULATION DE DETTE — ARBITRAGE 11 

27. — Le juge civil est compétent pour apprécier incidem- 
ment même les points qui normalement devraient être soumis 
à l'appréciation d'une autre autorité, si cela est nécessaire pour 
lui permettre de trancher la question principale. 

Ainsi, dans un jugement portant sur une action révocatoire, 
comme l'existence d'une acte de défaut de biens est l'une des 
•conditions indispensables pour l'exercice de cette action, le juge 
civil est nécessairement compétent pour examiner toutes les 
exceptions tendant à établir l'irrégularité de l'acte de défaut, 
afin de pouvoir décider si le dit acte peut produire tous les 
^ffets juridiques prévus à l'art. 285 LP. 

Est irrégulier l'acte de défaut de biens délivré ensuite d'une 
poursuite en réalisation de gage; toutefois le juge civil statuant 
sur ie mérite d'une action révocatoire doit en tenir compte lors- 
qu'il n'est pas établi qu'il ne correspond pas à la réalité. 
■ TF. 23 sept. 1899. DAzai c. Locca. - RGP. 1900, p. 3. 



28. — Un débiteur est insolvable (ûberschuldet) aux termes 
de l'art. 287 LP. lorsque son actif est inférieur à son passif. La 
question de savoir si cet état d'insolvabilité existe, doit être 
appréciée à un point de vue purement objectif et non pas à un 
point de vue subjectif. 

La question principale n'est donc pas de savoir si le débiteur 
a suspendu ses paiements. 

TF. :K nov. 1899. Lévy c. Hess & G<. — RO(ri). p. 932. — 
RO(PF). p.341. — JT(i). 1900, p. 281. — RJ. XVIII, p. 83. 

Voir Ann. I, p. 4. - II, p. 7. — III, p. 8. — IV, p. 7. — 
V, p. 6. — VI, p. 4. 

Anuulsitl«n de dette. 

Voir Cautionnement. 

Annulation de titres. 

Voir Rép. p. 15. — Ann. III, p. 11. - IV, p. 11. — VI, p. 6. 

Arbitrage» 

Voir Ann. I, p. 45. 
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a ASSIGNATION — ASSOCIATION 20 — 3< 

Andflii«ti*n «elt délésatiwn. 

29. — L'assignant qui donne à un tiers mandat de payer son 
créancier et l'assigné qui accepte ce mandat et notifie son accep- 
tation au créancier — l'assîgnataire — ne se trouvent pas vis-à- 
vis de ce dernier dans la position de co-débiteur& solidaires. 

L'assîgnataire qui a été partiellement payé par l'assignant ne 
peut donc être colloque dans la faillite de l'assignant que pour 
le montant encore impayé de la créance et non pour la totalité 
(CO. 167, 407). 

TF. 13 mai 1899. Banque de Zofingue c. Masse de la Banque 

aÉNÉaALE DE CRÉDIT A BaLE. 

RO{ii). p. 368. — JT{i). 1900. p. 212, — RJ. XVII, p. 129. 



30. — L'art. 409 CO. ne doit pas être interprété en ce sens 
que l'assigné n'est tenu au paiement envers Tassignataire que 
s'il a accepté l'assignation sans condition. Ainsi qu'il résulte de 
la seconde partie de cette disposition, le dit art. 409 signifie 
simplement que lorsque l'assigné a accepté l'assignation, il est 
tenu en ce sens qu'il ne peut plus opposer à l'assignataire les 
exceptions découlant de ses rapports avec l'assignant, qui ne 
résultent pas en même temps de l'assignation elle-même. Ceci 
n'empêche cependant pas que l'assigné qui n'a accepté que sous 
certaines conditions ne soit tenu vis-à-vis de l'assignataire con- 
formément aux termes de son acceptation. 
TF. 1" juillet 1899. Reiseb c. Schoffeb & O». — RJ. XVII, p. 135. 

Voir Droit de change. — Rép. p. 25. — Ann. I, p. 6. — II, p. 10. 
Ili, p. 12. — IV, p. 12. — VI, p. 7. 

AasiKtoncc. 

Voir Ann. V, p. 9. 

Assislanee Judiciaire. 

Voir Rép. p. 27. - Ann. III, p. 148. - IV, p. 11. — V, p. 9. 

AMmclatlou. 

m. — Le gérant d'une association qui est à la nomination 
du conseil d'administration doit être considéré comme l'employé, 
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33 — 33 ASSURANCES \3 

non du comité de direction, mais bien de l'association elle-même. 
Dès iors, les responsabilités que peut avoir encourues la direc- 
tion pour défaut de surveillance du gérant s'apprécient, non 
d'après les art. 65 et 115 CO. relatifs à la responsabilité à raison 
du fait d'autrui, mais d'après l'art. 113 relatif à l'étendue de 
la responsabilité personnelle du débiteur dans les contrats 
<C0. 715). 

L'association n'a pas à prouver la faute du membre de la 
direction qu'elle actionne; il suffit d'établir, d'une part, qu'elle 
subit un préjudice, d'autre part, que ce préjudice était de 
ceux qu'il incombait normalement à la direction de prévenir, 
sauf à la direction à prouver qu'aucune faute ne lui est impu- 
table (GO. 110, 113). 

TF. 15 juillet 1899. Abboc- scisbb du couuercb e. Statiffer. 
RO(u). p. 583. — JT(i). 1900, p. 105. — RJ. XVm, p. 3. 

Voir Rép. p. 28. — Ann. II, p. 11. — III, p. 13. — IV, p. 12. 
— V, p. H. — VI, p. 9. 



32. — L'art. 13 de la loi du 25 juin 1885 concernant la sur- 
veillance des entreprises d'assurances ne doit pas être interprété 
en ce sens que cette disposition mettrait obstacle à ce qu'un 
contrat d'assurance stipulât que les différends surgissant entre 
l'assuré et l'assureur fussent portés, non devant les tribunaux 
civils ordinaires, mais devant des tribunaux arbitraux ou autres 
de ce genre. 

TF. l«f mars 1899. Obehhhein. VERflicHERUNOsoEs. c. Kern. 
RO(i). p. 25. — RGP, p. 739. 

33. — L'art. 148 GO. qui déclare que les délais de prescrip- 
tion fixés par la loi ne peuvent être modifiés par convention, ne 
met pas obstacle à la validité d'une clause d'une police d'assu- 
rance qui stipule que l'action en paiement de l'indemnité en- 
suite de sinistre doit être intentée dans les six mois dès le 
sinistre. 

TF. 3 juin 1899. Tschiffeli c. La Bdlotse-Incendie. — RO(u). p. 416. 
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14 ASSURANCE-ACCIDENT 34 — 36 

34, — La remise d'une proposition d'assurance entre les 
mains d'un simple agent de l'assureur, non autorisé à conclure 
des contrats, ne constitue une offre liant irrévocablement le 
signataire qu'à partir du moment où cette offre est parvenue en 
mains de l'assureur lui-même. La valeur du retrait de proposi- 
tion, effectué de la même manière, doit être jugée suivant les 
mêmes principes. 

TF. 10 juin 1899. Asa. mut. suisse c. Reicuenbacu. 
RO(ii). p. 458. — S. jud. 1900, p. 49. — RJ. XVII, p. 135. 



35. — Les clauses des polices d'assurance portant que les 
actions fondées sur le contrat doivent être intentées dans un 
certain délai ne constituent pas, malgré les termes employés, 
la stipulation d'un délai conventionnel de prescription, mais 
sont des clauses de déchéance par lesquelles le droit de l'as- 
suré de réclamer une indemnité est limité d'emblée quant à sa 
durée. 

TF. 23 juin 1899. Chopard c. La Winterthour. — RO(ii). p. 556. — 
S. jud. 1900, p. 17. - ZB. p. 572. — RGP. 1900, p. 74. 

Voir Rép. p. 28. — Ann. I, p. 6 et 9. — II, p. 11 et 19. — 
ni, p. 14. — IV, p. 13. — V, p. 11. ~ VI, p. 9. 

ABSttrauee-acclileiit ■ 

36. — Lorsque l'assuré a délivré à l'assureur une quittance 
de versement de l'indemnité et qu'il a déclaré en outre que par 
ce paiement il a été satisfait à tous les droits qu'il pouvait, 
comme souscripteur de la police, posséder contre l'assureur 
du fait de l'accident visé dans la quittance et qu'il s'interdit 
toute réclamation ultérieure d'indemnité, une telle quittance 
comporte, non seulement une reconnaissance du paiement y 
mentionné, mais encore une renonciation à toute nouvelle récla- 
mation dérivant même d'une guérison incomplète de la victime 
de l'accident. 

Fribourg, 24 oct. 1898. Bubgv et Menoud c. La Cologne. 
RF. p. 6ô. 
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37 — 40 ASSURANCE- ACCIDENT 15 

37. — En règle générale, des agents d'assurance, et même 
des agents généraux, ne sont pas autorisés, à moins que des 
pouvoirs spéciaux ne leur aient été conférés à cet effet, à déter- 
miner eux-mêmes les conditions auxquelles les effets d'une as- 
surance-aocident ou responsabilité pourraient être étendus à 
d'autres industries que celle prévue par le contrat. Ils ne peu- 
vent pas prendre des engagements qui lient l'assureur. 

Agit donc à ses risques et périls l'assuré qui, se fiant aux dé- 
clarations d'un agent, entreprend un nouveau genre d'indus- 
trie sans demander à la compagnie elle-même si elle consent à 
ce que les effets de l'assurance soient étendus à cette nouvelle 
exploitation (GO. 896). 

TF. 11 mars 1900. Le Soleil c. Eqloff. — RO(n). p. 89. 
RJ. XVII, p. 110. 



38. — La preuve de la mort accidentelle incombe à celui qui 
réclame le paiement de l'assurance. 11 n'est pas nécessaire que 
cette preuve soit faite d'une façon absolue; la vraisemblance 
de l'accident suffit. L'invraisemblance du suicide équivaut à la 
vraisemblance de l'accident. La preuve incombant au deman- 
deur est donc fournie lorsque celui-ci établit que le suicide 
n'est pas vraisemblable. 

TF. 30 mars 1899. La Wintertkour c. Vonesch. ~ RO(ii). p. 157. 
JT{i). 1900, p. 157. — R.r. XVII, p. 110. — HE. p. 306. 



39. — Les ayants droit de la victime d'un accident doivent 
supporter toutes les conséquences du fait que la dite victime 
n'a pas fait en temps voulu sa déclaration à l'assurance. 

Même dans le cas de stipulation au profit d'un tiers, la faute 
de l'assuré peut être opposée par l'assureur au dit tiers. 
TF. 29 avril 1899. Bhunner c. La Zurich. 
RO(ii). p. 335. — ZB. p. K)6. 



40. — Un contrat d'assurance-accident conclu pour dix ans 
antérieurement au GO. avec la clause de renouvellement tacite 
jusqu'à dénonciation par l'une des parties, est régi, tant qu'il 
est en vigueur, par les dispositions du droit cantonal. Il ne 
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16 ASSURANCE-VIE — AVOCAT 41—42 

s'agit pas, en effet, du renouvellement tacite d'un contrat ayant 
pris fin par l'expiration du temps pour lequel il avait été conclu, 
mais, bien de la continuation d'un contrat, dénonçable après 
une certaine durée, par ce qu'aucune dénonciation n'y a mis 
fin (CO. 882). 

TF. 23 juin 1899. Chop\rd c. La WinteHhour. 
RO(n). p. S6. — S. jud. 1900, p. 17. — ZB. p. 572. — RGP. 1900, p. 74 . 
Voir Rép. p. 28. — Ann. I, p. 7. — II, p. 13. — III, p. 17. — 
IV, p. 15. — V, p. 14. — VI, p. 11. 

Aaaurance-Tie. 

41. — Lorsqu'un contrat est conclu en faveur d'un tiers il 
suffit pour que ce tiers soit en droit de réclamer l'exécution du 
contrat qu'il soit possible de distinguer de qui il s'agit. 

Lorsqu'une assurance-vie est stipulée payable à la femme de 
l'assuré, c'est la personne qui est unie par les liens du mariage 
à l'assuré an moment où l'assurance devient exigible qui a droit 
au paiement de l'assurance, et non pas les ayants droit de l'a pre- 
mière femme, qui est décédée depuis la conclusion du contrat. 

Berne, ^ oct. 1898. Stettler c. Stettler. — 2B. 1899. p. 305. 



42. — Est nul, pour cause d'erreur essentielle de la part des 
deux parties le contrat d'assurance conclu sur la base d'une 
proposition d'assurance dans laquelle la date de naissance de 
l'assuré a été falsifiée par l'agent d'assurance intermédiaire. 

En conséquence, le preneur d'assurance est en droit de ré- 
clamer les primes qu'il a payées avec les intérêts composés 
(GO. 18 et s., 71, 73, 896). 

TF. 25 mars 1899. L'Urbaine c. H_ENrtGi. — RO(ii). p. 121. 
S. jud. p. 506. — RJ. XVII, p. 131. 
Voir Rép. p. 28. — Ann. I, p. 9. — II, p. 19. — III, p. 14. — 
IV, p. 18. — V, p. 14. 

Avocat. 

Voir Exercice des professions libérales. 
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B 

Bail à ICFiu». 

43. — L'art, 319 CO. qui dispose qu'à sa sortie le fermier 
doit recevoir une indemnité pour les quantités de paille et d'en- 
grais de l'année précédente qu'il laisse, dépassant celle qu'il a 
lui-même reçues, n'a en vue que les provisions existant encore 
comme telles, mais non celles de ces substances qui ont été 
incorporées au domaine et qui ne peuvent plus être reconnues, 
Genève 25 fév. 1899. Claret c. Duret. — S. j«d. p. 364. 



44. — Lorsqu'un bail àferme est résilié par le bailleur avant 
le terme conventionnel, l'indemnité doit être calculée conformé- 
ment aux principes posés par l'art. 110 et s. CO. Elle doit com- 
prendre la réparation du préjudice qui résulte pour le fermiw 
de l'inexécution du contrat, c'est-à-dire qu'elle doit correspon- 
dre à la différence existant entre la situation économique plus 
avantageuse pour les fermiers, découlant de l'exécution complète 
du bail et la situation désavantageuse qui résulte de l'inexécu- 
tion du contrat (CO. 296). 

TF. 7 oct. 1899. RuscH c. Goar. — RO(u). p. 778. 
Voir Rép. p. 63. — Ann. I, p. 10. — II, p. 21. — III, p. 20. — 
IV, p. 20. — V, p. 16. — VI, p. 14. . 

Bull À layer. 

45. — A moins que le bail n'en dispose autrement, le pro- 
priétaire ne s'aurait pas s'opposer à ce que le locataire appose 
jsur la porte un écriteau de dimensions raisonnables indiquant 
sa profession. 

Zurich (rec), 25 fév. 1898. — RBZ. p. 98. 



46. — Le locataire qui veut sous-louer un de ses locaux 
doit, en vertu de l'art. 295 CO., renseigner le bailleur sur la 
personne du sous-locataire de telle sorte que le dit bailleur 
Annales VII — 2 
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BAIL A LOYER 



puisse juger si la sous-location est de nature à lui porter pré- 
judice. 

Zurich (rec), 17 mars 1898. — RBZ. p. 28. 



47. — Lorsque le locataire transporte des objets soumis au 
droit de rétention dans d'autres locaux et que le nouveau bail- 
leur exerce à son tour et de bonne foi son droit de rétention sur 
les dits objets, c'est le dernier droit de rétention exercé qui a le 
pas sur le premier (CO. 294; LP. 284).| 

Zurich (app.), 31 avril 1898. — RBZ- p. 28. 



48. — Doit être considéré comme conclu pour une durée in- 
déterminée le bail auquel n'est pas fixé d'autres termes que celui 
de l'existence de l'association qui a donné l'immeuble à bail. Il 
est donc loisible à chacune des parties de donner congé dans 
les délais prévus soit par le bail, soit par les pourparlers qui 
ont accompagné la conclusion du bail. 

Berne, 24 déc. 1898. Leuenbehgeb c. KaiBBBEiGESELLfecaAFT 
Kleindietwyl. — ZB. 1899. p. 491. 



49. — Nonobstant la règle qui veut que la vente rompe le 
bail, le bail subsiste entre le bailleur et le locataire jusqu'à ce 
que le nouveau propriétaire ait résilié le bail dans les délais 
légaux. Toutefois le dit acquéreur est fondé, en vertu de son 
droit de propriété, à intervenir pour empêcber le locataire d'uti- 
liser les locaux loués d'une façon contraire au contrat. 
Zurich (rec), 31 déc. 1898..— RBZ. p. 27. 



50. — L'état défectueux d'une canalisation ou d'un water- 
closet constitue la faute imputable au propriétaire et prévue à. 
l'art. 277 CO. 

Genève, 3 juin 1899. Batault c. Kohi.er. — S. jud. p. 671. 



51. — Le locataire qui veut faire valoir une exception de 
compensation, lorsqu'il est poursuivi en paiement de son loyer, 
doit faire opposition au commandement. Faute de cela le com- 
mandement devient définitif et les effets légaux attachés par la 
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52 — S3 BANNISSEMENT — BILLETS DE BANQUE 19 

loi au défaut de paiement avant l'expiration du délai commina- 
toire sont acquis au profit du poursuivant (LP. 282; CO. 287). 
Genève, 28 oct. 1899. Lapp c. Micol. — S. Jud. p. 779. 

52. — Lors-même que le locataire d'un débit de bière paie 
son loyer en partie par une surélévation du prix de la bière qui- 
lui est vendue par le bailleur, le droit de rétention de celui-ci 
ne peut s'exercer que pour le paiement du loyer proprement dit 
en retard et non pour le paiement du solde des comptes de vente 
de bière (CO. 294). 

TF. 13 mai 1899. Lindeh c. Gassnkr. 
RO{ii). p. 373. — ZB. p. 592, 595. 

¥oir. Rép. p. 47. — Ann. I, p. 11. — II, p. 23. — III, p. 22. 
— IV, p. 20. — V, p. 20. — VI, p. 17. 

Bannlaaeiiicnt . 

Voir Rép. p. 64. — Ann. I, p. 14. 



Voir Exercice des professions libérales. — Rép. p 
Ann. II, p. 28. — III, p. 28. - IV, p. 2-5. — V, p. 21. 



Voir Rép. p. 65. — Ann. I, p. 14.- 



Voir Rép. p. 113, 116. — Ann. I, p. 40. — II, p. 28. 

BIU«(fl 4e banque. 

53. — Le récépissé délivré par une banque d'émission à la 
personne qui lui demande d'échanger des billets de banque émis 
par une autre banque ne peut, pas plus que ces billets eux- 
mêmes, être protesté contre cette banque qui n'est qu'un inter- 
médiaire et non pas la débitrice. 

Le client qui part sans attendre l'heure de fermeture du gui- 
chet d'une banque ne peut se plaindre d'un refus de paiement, 
alors que, ce guichet étant occupé, les employés de celle-ci ont 
simplement refusé d'intervertir en sa faveur, l'ordre des rem- 
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boursements, mesure nécessaire pour le maintien de l'ordre et 
de la régularité des opérations (loi du 8 mars 1881, 21, 27, 28). 
Genève, 25 nov. 1899, Vandey c. Banque de Genève. — S. jud. p. 29. 

Breveta d'InvcntloM. 

1 54. — Ce qui caractérise l'invention c'est qu'elle a pour 
résultat d'obtenir un résultat industriel nouveau, tandis que le 
modèle ne crée qu'une forme nouvelle pour un objet connu. 
Il y a lieu à nullité d'un modèle déposé lorsque celui-ci n'est 

pas nouveau. 

Neuchâlel, 8 déc. 1898. et 7 janv. 1899. Barré c. Fabrique de 
Fo.stainbmelon. — RN. V, p. 186. 



55. - Bien que l'art. 10 de la loi du 29 juin 1888 sur les 
brevets d'invention ne mentionne pas expressément comme 
cause de nullité d'un brevet d'invention le fait que l'objet même 
du brevet ne constitue pas une invention, il résulte de tout le 
système de la loi et notamment de l'art. 18, qui déclare que les 
brevets sont délivrés sans garantie de la réalité de ta nouveauté 
ou du mérite de l'invention, que la non-existence d'une idée 
créatrice nouvelle est un motif de nullité du brevet, 

Zurich (com.), 6 oct. 1899. Konzelmann et cons. c. Gut & 
BtEDERMANN-. — HE. 1900, p. 7. 



56. — A teneur de l'art. 30 al. 2 de la loi sur les brevets d'in- 
vention du 29 juin 1888 et de l'art. 62 Ojf. tous les jugements 
civils portant sur des questions de brevets peuvent être portées 
par voie de recours devant leTrib. féd. quelle que soit la valeur 
de l'objet du litige. Cette prescription a une portée tout à fait 
générale et doit donc trouver son application même lorsque les 
conclusions tendent au paiement d'une somme d'argent et pas 
seulement dans les actions en nullité de brevet. 

La procédure orale est de règle, même lorsque l'objet du ■ 
litige a une valeur de moins de 2000 fr, 
TF. as janv. 1899. Baumann c. Œderlin & O». — HJ. XVII, p. 85. 
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57. — Bien que l'art. 10 de la loi sur les breveta d'invention 
du 29 juin 1888 ne le dise pas expressément, il est évident que 
"la non-existence de l'invention est une cause de nullité du bre- 
vet pris pour cette prétendue invention. 

Pour qu'il y ait invention, il faut qu'on soit en présence d'une 
idée créatrice ayant produit un résultat technique nouveau. 
TF. 15 déc. 1899. Honer c. Schatz. 
RO(ii). p. 991.— RJ. XVIII, p. 74. 

Voir Rép. p. 78. — Ann. I, p. 100. — I!, p. 28. — III, p. 29. 
— IV, p. 26. -- V, p. 21. — VI, p. 18. 



CapMité civil». 

58. — La capacité civile des étrangers, notamment en ce qui 
concerne la capacité de contracter, est régie par la loi du pays 
auquel ils appartiennent (loi féd. sur la capacité civile 10, al. 2). 

Il suit de là que les conditions requises pour la validité d'un 
engagement consenti au profit de son mari par une femme 
étrangère mariée sous le régime de la séparation de biens sont 
réglées par la loi étrangère, à l'exclusion des dispositions du 
droit cantonal du lieu où les époux sont domiciliés (Rapp. droit 
civ. 7, 34, 37). 
TF. 10 mai 1899. Favier c. Pacgot. — JT(i), p 430. - S. jud. p. 528. 



59. — Toute la matière des donations étant régie par le droit 
cant., le Trib. féd. ne peut examiner ta question de savoir si 
une donation est valable que si cette validité dépend de la capa- 
cité civile du donateur (loi cap. ciy. du 22 juin 1881 , art. 10 
2« al.). 

TF. 24 nov. 1699. Bauer c. Bûhler. — RO(i). p. 894. 

Voir Gage, interdiction. — Rép. p. 80. — Ann. I, p. 15. — 
II, p. 31. — ni, p. 31. — IV, p. 28. — VI, p. 21. 

Carnet d'épargne. 

"Voir Paiement, titres au porteur. 



izec .y Google 



22 CAUSES VICIANT, ETC — CAUTIONNEMENT 60 — 63 

CtuMmem giclant lea csntrat». 

Voir Conclusion des contrats, dol, erreur. 

Cttutlonncuient. 

60. — Les droits résultant d'un cautionnement ne peuvent 
être exercés que par le créancier. Si le créancier primitif a cédé 
sa créance, c'est le nouveau créancier seul qui peut faire valoir 
le cautionnement (CO. 190, 489). 

Thurgovie, 97 nûv. 1897. — R. Th. p. 3d. 



61. — Un cautionnement ne peut être considéré comme 
conclu pour un temps déterminé (GO. .502) que quand la caution 
a déclaré n'assumer la garantie que Jusqu'à une époque déter- 
minée. Il n'en est pas de même lorsque c'est la dette principale 
qui a été stipulée remboursable à terme fixe. 

Tliurgovifl, l*f déc. 1898.— R.Th. p. 22. 



62. — Le cautionnement devant, pour être valable, être fait 
en la forme écrite (CO. 491), son étendue et ses conditions doivent 
avant tout être appréciées d'api-ès le contenu du dit acte. 

Pour qu'on puisse admettre qu'une condition a été posée à la 
validité du cautionnement, il faudrait que cette condition fût 
elle-même constatée par écrit (CO. 11). 

Berne, 15 sept. 1899 Zinqo c. Rïser. — ZB. 1900, p. 273. 



63. — Le contrat de cautionnement doit être interprêté res- 
trictivement même dans le cas où, au moment de la stipulation, 
les parties ont échangé des déclarations qui semblent donner 
au cautionnement une plus grande étendue. 

Il en résulte que le cautionnement accordé pour garantir la 
bonne administration d'un employé ne peut couvrir que les 
dettes résultant de celte administration et non celles résultant 
d'autres causes, par exemple d'un crédit accordé par le patron 
à son employé.. 

Tessin, 18 sept. 1899, Banca Svizzlra Italiana c. Gusberti&Croci. 
RGP. p. 947. 
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64. — Comme le droit commun, le CO. n'admet pas la dénon- 
ciation unilatérale du cautionnement par la caution. Sous 
réserve des droits des co-cautions, l'une des cautions peut être 
libérée de ses engagements moyennant entente avec )e créan- 
cier. Mais la caution qui a dénoncé le cautionnement au créan- 
cier ne peut pas se prétendre libérée par le fait que le créancier 
aurait gardé le silence sur cette dénonciation, une telle dénon- 
ciation ne pouvant pas être tacitement acceptée (CO. 140, 189). 

TF. 4 Mv. 1899. WiRTH e. Bischofbehobr et cons. 
RO(ii). p. 30. - RJ. XVII, p. 97. — ESG. p. 3. 



65. — Il y a lieu d'admettre que l'acte par lequel un tiers 
cautionne, jusqu'à concurrence d'une somme fixe, le paiement 
de billets souscrits par le cautionné à l'ordre des créanciers de 
celui-ci, ne s'applique pas seulement aux billets créés à la date 
du cautionnement, mais aussi à tous ceux qui pourraient être 
créés par la suite, alors que les relations d'affaires entre le cau- 
tionné et son créancier sont fréquentes et régulières, que les 
billets existant à la date du cautionnement étaient à courte 
échéance et que la somme fixée par le cautionnement est supé- 
rieure au montant des dits billets (CO. 489 et s). 

Il y a lieu, par contre, d'admettre l'existence d'une novation 
lorsque les anciens billets de change sont restitués au débiteur 
et que les nouveaux billets sont souscrits, non en faveur du 
créancier, mais en faveur d'un tiers qui les endosse au dit créan- 
cier (CO. 142. 129, 1"). 

TF. 17 fAv 1899. Uhlmann & C'< c. Sch^reh. 
RO{iî). p. 50. — JT(i). p. 325. 



66. — En matière de cautionnement fourni pour garantie de 
la correcte et fidèle exécution d'un contrat de louage de ser- 
vices, le maître ne saurait exiger de la caution la réparation 
d'un dommage qu'il a lui-même rendu possible par l'omission 
dolosive ou constitutive d'une faute grave du contrôle que 
commandaient les circonstances. 

Le devoir de surveillance qui incombe au maître par rapport 
à la caution étant de nature contractuelle, nonobstant le carac- 
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tère unilatéral du contrat de cautionnement, il importe peu que 
le maître néglige personnellement de s'en acquitter, ou que la 
négligence soit imputable à ses préposés, puisqu'il répond du 
fait de ceux-ci (115 CO); il importe peu également que le maître 
soit une personne morale, si cette personne morale exerce une 
industrie (ifctd.). 

Il sulïit, pour que la caution soit dégagée, qu'il existe ua 
rapport de causalité entre la violation du devoir de surveillance 
qui incombe au maître et le dommage qui s'est produit (CO. 
.489 et s.). 

TF. 27 juin 1899. Guerchet c. MaItre-Dunoïeh. 
JT(i).p. 446. — RGP. p. 919. 
Voir Dot, erreur. — Rép. p. 83. — Ann. I, p. 15. — II, p. 34. 
— III. p. 32. - IV, p. 29. — V, p. 24. — VI, p. 21. 

67. — La cession d'une créance par le créancier qui a com- 
mence les poursuites à la caution qui l'a désintéressé comprend 
ie droit pour celle-ci de donner suite à la poursuite commencée 

(CO. 190). 

Vaud (tc), 6 déc. 1898. Ladrent c. Jaccoud et Laurent. 
Jï(n). 1839. p. 88. — RJ. XVII, p. 150. 



68. — La cession n'est soumise à aucune condition de forme, 
sauf à n'être opposable aux tiers que lorsqu'elle a été constatée 
par un acte écrit (CO. 184). Au nombre de ces tiers figure le dé- 
biteur lui-même. L'avis de la cession donné au débiteur par le 
cédant ou le cessionnaire ne saurait remplacer Ja constatation 
écrite de la cession (CO. 184, 186, 187, 188). 

TF. 16 sept. 1899. Minder c. Fischer. — RO(n). p. 599. 
RJ. XVIII, p. 19. 

Voir Action révocatoîre, compensation, gage, société en nom 
collectif, titres au porteur, vente- — Rép. p. 91. — Ann. 1, p. 17. 
— III, p. 34. — IV, p. 31. - V, p. 26. — VI, p. 21. 
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69—72 CHEMINS DE FER (nÉ 

ChemluB de I«f. 

DÉCISIONS DIVERSES 

69. — Le Trib. féd. a été appelé à trancher un certain nombre 
de questions relatives au rachat de la compagnie des chemins 
de fer du Central (loi féd. sur la comptabilité du 27 mars 1896). 
Cet arrêt étant trop long à résumer nous nous bornons à le 
rappeler ici, 

TF. 18/31 janv. 1899. S.-C-B. c. Cons. féd. — RO(ii}. p. 195. 
JT(i)- p. 145. — S, jud. p. 2-J5. 



70. — Par arrêt des 18/19 juillet 1899 le Trib. féd. a tranché 
un certain nombre de questions relatives à la comptabilité de 
la compagnie N.-O.-B., au calcul du capital du premier établis- 
sement, ainsi qu'un certain nombre de questions relatives au 
rachat des chemins de fer. 

Cet arrêt étant trop long à résumer, nous nous bornons h 
le signaler ici (loi féd. du '27 mars 1896, art. 20 et 5; loi du 
23 décembre 1872, art. 10). 
TF. 18/19 juillet 1899. N.-O.-B. c. Confédération. — RO{ii). p. 693. 



71. — Les lois féd. du 21 déc. 1883 et du 27 mars 1896 sur 
la comptabilité des chemins de fer relèvent non du droit civil 
mais du droit public. Elles s'appliquent à tous les comptes de 
construction qui n'auraient pas été approuvés antérieurement à. 
leur mise en vigueur. 

, Les compagnies ne peuvent faire figurer au compte de cons- 
truction les intérêts des capitaux engagés, à un taux plus élevé 
que celui qui a été effectivement payé (loi de 1896, art. 4, al. 3). 
TF. 16 nov. 1899. N.-O.-B. C. Conb. féd. — RO(n). p. 984. 



72. — Lorsqu'un nouveau chemin de fer désire se raccorder 
à une ligne ancienne, il doit supporter les frais de raccorde- 
ment proprement dit de ses voies (loi féd. du 23 déc. 1872, 
art. 30). Par contre il n'est pas tenu d'acheter une part de la 
propriété des installations de .la ligne existante qu'il entend 
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utiliser; en règle générale il n'aura à payer qu'une indemnité 
annuelle pour cette co- jouissance. 

TF. 29 nov, 1899. N.-O. B. c. Sihlthalbahn. 
RO(ii). p. 750. — RJ. XVII, p. 68. 

Voir Louage de 8ervice$. — Rép. p. 112. — Ann. I, p. 17. — 
II, p. 39. — IH, p. 34. — IV, p. 33. — V, p. 27. — Vf, p. 21. 



RESPONSABILITÉ 

73. — L'art. 2 de la loi féd. du 1" juillet 1875 ne rend les en- 
treprises de chemins de fer responsables que du dommage ré- 
sultant des accidents survenus dans l'exploitation, mais non des 
maladies provenant d'une autre cause. 

Le chargement des wagons rentre dans la catégorie des tra- 
vaux accessoires ou auxiliaires de l'exploitation qui ne font 
pas par eux-mêmes partie de l'exploitation du chemin de 
fer au sens de la loi féd., à moins que ce travail n'ait dû être 
exécuté dans des conditions particulières de célérité, en raison 
par exemple de l'arrêt très court que le train sur lequel le 
chargement devait se faire avait en gare. 

Neuchatel, 11 avril 1899. Gosteli c. J.-S. — RN. V, p. 235. 



74. — Constitue à la charge de la victime d'un accident de 
chemin de fer une faute de nature à exonérer l'entreprise de 
toute responsabilité, le fait par elle, alors qu'elle faisait partie 
d'une équipe occupée à la réfection de la double voie, d'aller 
se reposer et prendre son repas sur la voie libre, seule parcou- 
rue par les trains, et, cela, à l'insu du chef d'équipe et de ses 
camarades. 

Neuchâtei, fi juin 1899. Jacot c. J.-S. — RN. V, p. 359. 

75. — Lorsqu'un accident est dû à la faute de la victime, il 
y a lieu cependant d'allouer à celle-ci une indemnité réduite 
lorsqu'il existe à la chaîne de l'entreprise une faute concomit- 

tante. 

TF. 8fév. 1899. Waldenbuhgerbahn c. Salathe. 
RO(ii). p. 9, — RGP. p. 775. 
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76. — Viole sciemment l'arl. 1"" de la loi du 18 février 1878 
sur la police des chemins de fer la personne qui s'introduit le 
long d'une voie par un passage à niveau près duquel est placé 
un écriteau portant en gros caractères t Défense de pénétrer 
'» sur les voies > ou par un tourniquet près duquel est placé 
un écriteau reproduisant les dispositions de la susdite loi, ou 
encore par un talus même non clos d'une barrière, l'existence 
de ce talus indiquant suBisamment que l'accès de la voie n'est 
pas ouvert de ce côté. 

Commet une faute la personne qui, sachant qu'un train va 
arriver, s'engage sur un palier d'environ 80 centimètres de lar- 
geur longeant la voie. 

TF. 8 mars 1899. Lacroix c. J,-S. — JT(i). p. 2(K. 
S. jud. p. ^5. - RJ. XVII, p. 112. 



77. — Le montant de l'indemnité à laquelle a droit la vic- 
time d'un accident de chemin de fer ne varie pas, à la condi- 
tion que la faute de la victime soit écartée, suivant que l'acci- 
dent est dû à un cas fortuit ou à une faute de l'entreprise ou de 
son personnel. Dans les deux cas l'indemnité doit être calculée 
de la même façon. II en serait autrement si l'accident était dû à 
une faute grave de l'entreprise (loi de 1875, art. 2, 3, 5, 7.). 
TF. 17 mai 1899. Gothard c. Kuttel. — RO(n). p. 274. 



78. — L'art. 2 de loi du l"' juillet 1875 ne doit pas être inter- 
prété en ce sens que la responsabilité du chemin de fer soit 
restreinte aux seul cas où un accident est dû à un contact 
direct entre la victime de l'accident et le matériel d'exploitation 
de l'entreprise. 

L'expression dans l'exploitation s'applique au contraire à tous 
les cas où une personne a été exposée aux dangers inhérents au 
mode spécial de traction des chemins de fer. Il importe peu que 
l'accident dérive d'une façon immédiate de l'exploitation du 
chemin de fer ou que celle-ci n'ait été que la cause indirecte 
de l'accident. 

TF. 24 nmi 1899. Schw. Seethalbabn c. CiEISSLER. — RO(ii). p. 279. 
RJ. XVII. p. 138. 
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79. — Lors même que, à l'occasion d'un accident de chemin 
de fer, des fautes sont relevées à la charge de l'entreprise ou de 
son personnel, on ne pourrait les prendre en considération que 
s'il existait une relation entre ces fautes et l'accident. 
''Commet une faute de nature à exonérer l'entreprise de toute 
responsabilité, le garde-barrière qui, avisé à temps de l'arrivée 
d'un train, traverse encore la voie à un moment où' il était de 
toute évidence qu'il serait nécessairement atteint par la loco- 
motive. 

TF. 7 juin 1899. Bh.em c. N.-O.-B. — RO.(ii). p. 284. 

80. — Dans les procès en responsabilité des chemins de fer 
on ne peut pas appliquer cumulativement les dispositions des 
art. 50 et s. CO. et celles de la loi du 1" juillet 1875. ^ 

La compagnie n'est pas responsable des accidents survenus 
par suite de l'exploitation à des choses, si le demandeur n'établit 
pas que le dommage est dû à une faute de l'entreprise (loi de 
1875, art. 8, 2" al.). 

TF. 8 juin 1899. Wendlkr c. J.-S. — ZB. p. 577, Ô79. 



81 . — L'action en indemnité pour objets non consignés, per- 
dus, détruits ou avariés par l'effet d'un accident d'exploitation 
qui n'a d'ailleurs entraîné ni mort d'homme, ni lésions corpo- 
relles, doit être jugée d'après les art. 8 et 9 de la loi féd. du 
1" juillet 1875, à l'exclusion des art. 50 et s. CO. 

Constitue une faute de l'entreprise, non seulement l'omission 
des mesures de sécurité prescrites par les concessions, cahiers 
des charges, lois et règlements de police, mais toute violation 
de l'obligation générale qui lui incombe de prendre leè mesures 
de précaution commandées par les circonstances pour garantir 
le public contre les dangers auxquels l'expose l'exploitation. 

Pour que la prescription d'un règlement ordonnant au méca- 
nicien de 1 ralentir sa marche » à proximité d'une route trans- 
versale et de « se tenir prêt à arrêter instantanément » ait un 
effet utile, il faut admettre que, depuis le moment où un obs- 
tacle venant de la route peut élre aperçu par le mécanicien, le 
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train doit pouvoir être arrêté sans qu'une collision se pro- 
duise. 

TF. 28 sept. 1899. DEORANaE c. Voie éthoite. — RO(ii). p. 561. — 
JT(i). p. 581. — S. jud. 1900, p. 81. — RJ. XVIII, p, m. 



82. — L'expression « dans l'exploitation » {beim Betriebe) de 
la loi du l*' juillet 1875 comprend tous les cas où un danger 
particulier de l'exploitation s'est produit au détriment de la vie 
ou de l'intégrité corporelle d'une personne. !1 n'est pas néces- 
saire qu'il y ait eu collision matérielle. 

L'accident amené par- le fait qu'uu attelage a été effrayé par 
l'approche d'un train doit en conséquence être considéré comme 
survenu dans l'exploitation. 

TF. 28 déc. 1899. Gons. KR^HENBaHL c. C« Lausanne-Echallénb. 

RO(ii). p. 763. - JT(i). 1900. p. 123. — S. iud. 1900, p. 341. — 

RGP. IfflO, p. 46ti. 

Voir Indemnité. — Rép. p. 100. — Ann. I, p. 19. — II, p. 40. 
— m, p. 25. — IV, p. 33. — V, p. 29. — VI, p. 24. 

ChemliM «le 1er. 

TRANSPORTS 

83. — La réclamation pour avaries non apparentes, faite 
dans les trois jours dès la livraison, est recevable aussi bien aux 
termes de l'art. 1(© nouveau du Code de commerce français, qu'à 
ceux de l'art. 45 de la loi féd. sur les transports par chemins de 
fer et de l'art. 44 de la convention de Berne de 1890. 

C'est au dernier transporteur, actionné en dommages-intérêts 
pour avaries non apparentes, et prétendant que ces avaries se 
sont produites avant la remise aux chemins de fer (alors que la 
compagnie cédante, en recevant les colis, n'a fait aucune réserve 
, et que lui-même n'en a pas fait davantage en prenant possession 
des marchandises objets du litige), à faire la preuve de ce fait. 
S'il ne le fait pas, la présomption légale est que l'avarie s'est 
produite postérieurement à la remise aux chemins de fer. 

Gienôve, 28 janv. 1899. Coate frères et Natural & G' c. P.-L.-M. 
S. jud. p. 139. 
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84. — C'est sur le titre de transport que le cesslonnaire du 
transporteur doit prendre l'adresse de la marchandise et non 
sur les pièces accessoires. Si donc ce titre est mal écrit par le 
transporteur ou porte des mentions erronées, il est respon- 
sable des conséquences de ce fait, alors même que la déclaration 
de douane ou l'adresse accompagnant le colis seraient exactes. 
Il a, en elFet, l'obligation, non seulement de livrer la marchan- 
dise dans tes délais réglementaires, mais aussi celle de trans- 
mettre correctement l'adresse du destinataire, de manière à en 
assurer la transmission régulière. 

Genève, 11 mars 1899. P.-L -M, v. Enthepôts et Tronghet. 
S. jud. p. 367. 

85. — En matière de transport soumis à la convention de 
Berne (art. 9) le transporteur est responsable de la perte de la 
marchandise, lorsqu'elle est la conséquence d'un défaut d'em- 
ballage ou d'un conditionnement défectueux, toutes les fois que 
ces défauts sont apparents et que le transporteur ne les a pas 
fait reconnaître par l'expéditeur sous une mention spéciale de la 
lettre de voiture. 

Un calcul fait dans un jugement préparatoire et non men- 
tionné dans le dispositif du dit jugement n'est pas passé en 
force de chose jugée et peut être rectifié dans le jugement 
dérmitif. 

Pour des marchandises qui, en raison de leur nature particu- 
lière, subissent, en règle générale, par le fait seul du transport, 
un déchet de poids, le chemin de fer ne répond du manquant 
qu'autant qu'il dépasse la tolérance déterminée par les règle- 
ments. 

Genève, 20 mai 1899. J.-S. c. Bourquin & G>«. — S. jud. p. ^9. 



86. — A teneur de l'art. 30 de la convention internationale, 
dite de Berne, du 14 oct. 1890 sur les transports par chemins de 
fer, l'entreprise est responsable en principe de tout dommage 
qui se produit entre l'acceptation de la marchandise et la livrai- 
son de celle-ci. 

L'action en responsabilité peut être intentée soit à la com- 
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pagnie qui a reçu la première la marchandise, soit à celle qui 
l'a reçue en dernier lieu avec la lettre de voiture, soit enfin à 
celle sur le réseau de laquelle le dommage s'est produit (ibid. 27), 

Si la compagnie attaquée prétend n'être pas responsable de 
l'avarie c'est à elle de prouver qu'elle se trouve dans l'un des 
cas où, en vertu de l'art. 31, il n'y a pas responsabilité de l'entre- 
prise. 
Zurich (com.), 18 août 1899. Hess & Ci* c. N.-O.-B. — HE. 1900, p. 17. 

Voir Rép. p. 94. — Ann. I, p. 24. — II, p. 43. — III, p. 41. — 
IV, p. 35. — V, p. 32. — VI, p. 29. 
Chèque. 

Voir Rép. p. 116. — Ann. I, p. 25. 

Choac |iigé«. 

Voir Fabricant, Trib. féd. {comp. rec. dr. civ.). 



87. — D'après le CO., l'action en revendication de titres per- 
dus ou volés peut être formée contre toute personne qui détient 
les titres, quelle que soit la cause de cette détention. 

Le banquier qui, après avoir vendu des titres et avoir reçu 
un paiement partiel, place ces titres sous un dossier spécial au 
nom de l'acheteur ne peut pas, par cela seul, prétendre avoir 
transmis les titres à l'acheteur et ne les plus détenir que 
comme dépositaire au sens juridique de ce mot. 

Il en serait ainsi, lors même que le dossier porterait la men- 
tion : 1 dépôt de M. X. » et que la quittance contiendrait la re- 
marque : « les titres restent déposés chez nous, » tant qu'il n'est 
pas établi que le banquier entendait remettre les titres à 1 ache- 
teur à première réquisition en lui faisant crédit du solde du 
prix (CO. 206). 

TF. 8 juillet 1899. Basler Wechselgomptoir Gloob & C'* o. Kuhn. 

RO{ii}. p. TiTI. — S. jud.p. 650. - RJ. XVII. p. 130. — 

RGP. 1900, p. lœ. 



88. ^ Dans le cas d'une revendication de titres au porteur 
volés c'est d'après la législation du pays dans lequel se produit 
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32 CITATIONS JUDICIAIRES — CLAUSE PÉNALE 89—90 

la revendication que doit être tranchée la. question de savoir 
quels principes juridiques sont applicables au litige. 

L'art. 208, 2" CO. qui interdit la revendication des titres au 
porteur reçus en contre-valeur et de bonne foi d'un pays oii la 
loi n'en admet pas la revendication, n'est pas limité au cas ou 
la personne qui a acheté les titres à l'étranger habite la Suisse; 
il s'applique aussi au cas de l'acheteur domicilié à l'étranger. 

TF. Si nov. 18St9. Bossahd-Mùller c. Kapfeher Fbëres.- 

RO(ii). p. 840. — JT(i). 1900, p. 206. - RJ. XVIII, p. 58. — 

HE. 1900, p. 29. - ZB. 1900, p. 355, 356. — RGP. 1900, p. 153. 

VoirRép. p. 588. — Ann. 1, p. 25. 

CitmHitmm judieUlreSi 

Voir Ann, II, p. 44. 

Clause péMAlc. 

89. — Est parfaitement licite la convention par laquelle un 
employé s'engage, pour le cas où il viendrait dans la suite à 
quitter son patron, à ne pas entrer dans une entreprise concur- 
rente, ni dans un cfertain rayon, ni pendant un certain nombre 
d'années. 

Si une clause pénale est liée avec cette interdiction de con- 
currence, le montant de l'indemnité fixée doit être alloué au 
bénéficiaire, en cas de violation de l'interdiction, alors que la 
. peine, n'est pas hors de proportion avec la faute commise 
<C0. 182). 
Zurich (app.), 1" juillet 1899. Bock & G' c. Kistnkr. — HE. p. 278. 



ÔO. — Bien que l'art. 180 CO. dispose que la peine est en- 
courue lors même que le créancier n'aurait souffert aucun 
dommage, il n'en est pas moins vrai que la peine convention- 
nelle n'a pas pour but d'enrichir le créancier, et que les cri- 
tères, pour apprécier si elle est excessive , ne peuvent être 
cherchés ailleurs que dans l'intérêt que le créancier avait à 
l'exécution du contrat et dans les circonstances qui l'ont retar- 
dée ou rendue impossible. 

Dans le cas de retard apporté à l'achèvement de la construc- 
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tion d'une maison locative, l'indemnité comprend, à défaut 
d'éléments particuliers, les loyers de la maison à construire. 
TF. U fév. 1899. Masse Distretti c. Hess. — JT(i). p. 182. 



91 . -^ Le bien-fondé d'une action basée sur une clause pénale 
dépend uniquement de la question de savoir si le débiteur a 
contrevenu à l'obligation que la peine conventionnelle avait 
pour but de garantir. 

Le critère d'aprèa lequel on doit décider si une peine conven- 
tionnelle est ou n'est pas excessive, réside dans l'importance de 
l'intérêt que le créancier avait à l'exécution de l'obligation 
sanctionnée par cette peine. 

La peine conventionnelle est indépendante du dommage réelle- 
ment subi par le créancier; elle peut être réclamée même en 
l'absence de tout dommage (CO. 180, 181, 182). 

TF. 33 sept. 1899. BRASSERit; du Lion c- Trechsel. — RO(u). p. 604. 
— JT(i). p. 526. — S. jud. 1900, p. 15. ~ RGP. p. 1100. 



92. — Le juge ne peut mitiger la peine conventionnelle que 
lorsque celle-ci est hors de proportion avec l'atteinte portée au 
contrat (CO. 182). 

TF. 23 déc. 1899. Brkhse c. Knapk. 

RO(ii). p. 875, — JT(i). 1900, p. 1G3. — RJ. XVIII, p. 51. 

HE. 1900, p. 41. — RGP. 1900, p. 237. 

Voir Rép. p. 120. — Ann. II, p. 45. — III, p. 44. — V, p. 35. 
— VI, p. 31. 

CoBÉinerce du bétail. 

93. — Les dispositions des art. 243 et s. CO. sur la garantie 
des défauts de la chose vendue sont applicables à la vente de 
ceux des bestiaux qui ne sont pas mentionnés à l'art, l"' du 
concordat du 5 août 1852 sur les vices redhibitoires, tels par 
exemple les veaux âgés de moins de six mois. 

"Thurgovie, 26 mai 1898. — R. Th. p. ^. 

94. — L'art. 890 CO. n'a pas pour but d'exclure le commerce 
du bétail du champ d'application du droit féd. et de l'abandon- 
ner purement et simplement à la compétence législative des 
cantons. 

Annales VII — 3 
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Il faut admettre que la réserve de l'art. 890 s'applique à la 
garantie des défauts au sens large de ce terme, c'est-à-dire aussi 
à la garantie des qualités promises. 

Fribourg, S2 juin 1898. Sauot c. Rkuss. — RF. p. 60. 

Voir Rép. p. 688. — Ann. II, p. 46. - III, p. 45. — IV, p. 37. 
— V, p. 37. — VI, p. 32. 



95. — Tant qu'un canton n'a pas fait usage du droit que lui 
confère l'art. 405, 2« al. CO. d'édicter des dispositions relatives 
aux agents de change, courtiers, etc., ce sont les dispositions 
générales du CO. et spécialement celles de l'art- 392 CO. qui 
doivent être appliquées. 

Berne 6 avril 1899. de Wattenwyl c. Bôhme. — ZB. 1900, p. 43. 
Voir Extradition, jeu. — Rép. p. 128. — Ann. I, p. 26, 36. — 
II, p. 46. — III, p. 46. — IV, p. 38. — V, p. 39. — VI, p. 32. 

Csmmiuutiitéa rellfieuses. 

Voir Ann. II, p. 47. — III, p. 47. _ V, p. 41. — Vf, p. 40. 

CompenMttivn. 

96. — C'est le droit cant. qui détermine si et dans quelle 
mesure une créance hypothécaire peut être éteinte par compen- 
sation avec une créance chirographaire (CO. 130). Si cette com- 
pensation est admise £ar le droit caat.,. c'est, ensuite, auxTîP 
mièrea du droit féd., que doit être tranchée la question de savoir" 
si, dans un cas déterminé, une créance non hypothécaire peut 
être éteinte par compensation avec une créance hypothécaire 
(CO. 131 et s.). 

Le débiteur d'une créance cédée peut opposer au cessionnaire 
l'exception de compensation (CO. 183} en raison d'une créance 
qu'il a lui-même contre le cédant, même lorsque cette dernière 
créance n'était pas encore exigible au moment où il a été avisé 
de la cession, à condition qu'elle soit devenue exigible avant la 
créance cédée ou en même temps que celle-ci. 

La compensation ne peut pas être opposée si la dite créance 
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n'est devenue exigible que postérieurement à la créance cédée 
(CO. 189). 

TF. 23 avril 1899. Geismar c. Mooe & Picard. 
RO{u). p. 318. — RJ. XVII, p. 90. — RGP. p. 1095. 

Voir Action révocatoire, bail à loyer. — Rép. p. 132. — 
Ann. I, p. 27. — II, p. 48. - III, p. 48. — iV, p. 40. — V, p. 41. 
VI, p. 34. 

Compétence. 

Voir Action révocatoire, militaire, Trib. (éd. — Rép. p. 134. — 
Ann. II, p. 49. — III. p. 49. 

CTMupUcit*. 

Voir Reeponaahilité. 



Voir Action révocatoire. — Rép. p. 137. — Ann. I, p. 
II, p. 50. — IV, p. 41. — V, p. 42. 

C»inp«c de «rédtt. 

Voir Ann. IV, p. 42. 



y oiv Légiilation applicable. 

Csnrïiuien des centewta. 

97. — Lorsqu'il résulte des faits de la cause que les parties 
devaient s'entendre au sujet d'un paiement à faire, il appartient 
au juge de régler ce point, en vertu de l'art. 2 CO., si elles ne 
peuvent se mettre d'accord à ce sujet. 

Genève, 3 juin 1899. Maul c. Eoloff. — S. jud. p. 630. 

98. — L'ivresse ne peut pas, en principe, être considérée 
comme une cause viciant le contrat (CO. 31) ; toutefois il en se- 
rait autrement si l'un des contractants était dans un tel état 
d'ivresse qu'il ne pût absolument pas se rendre compte de la 
portée de ses paroJes. 

TF. 13 mai 1899. Karlen c. Niederhauser. — ZB. p. 561. 



99. — L'apposition d'une signature sur un acte constitue 
une présomption en taveur de l'authenticité de l'écriture qui 
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précède cette signature, mais seulement pour autant que l'acte 
ne présente pas de ratures, d'adjonctions, etc. 

Il incombe, au contraire, à celui qui invoque ces ratures, 
adjonctions, etc., de prouver qu'elles ont eu lieu du consente- 
ment de la partie adverse. Cette preuve peut résulter des cir- 
constances qui ont accompagné la rature, à moins que le droit 
cant. ne contienne des dispositions spéciales relatives à la dite 
preuve. 

TF- 10 juin 1899. Aaa. mut. suisse c. Reichenbach. 
RO(ii). p. 438. — S. jud. 1900, p. 49. — RJ. XVII, p. 125. 

Voir Rép. p. 144. — Ann. !, p. 29. — II, p. 50. — III, p. 50. 

— IV, p. 43. — VI, p. 34. 

lOO. — Lorsque l'instance supérieure cant., en matière de 
concordat, n'est pas tenue de statuer sur le dossier tel qu'il se 
présentait devant l'instance inférieure, mais peut prendre en 
considération aussi des pièces et documents nouveaux qui lui 
sont soumis p^r le recourant, elle est tenue de mettre aussi les 
opposants en mesure de se prononcer sur le recours et sur les 
pièces nouvelles. Si elle ne te fait pas, elle commet un déni de 
justice qui entraine la nullité de son prononcé (Const. féd. 4; 
LP. 304). 

TF. 18 oot. 1899. HBr.PEîJSTEi.>j & 0= et cons. c. Albibz. 
RO(i). p. 397. — RO(PF). p. 333. 



1<H. — Le porteur d'un billet de change protesté qui a 
touché du souscripteur un certain dividende en vertu d'un 
concordat, peut faire valoir la créance primitive intégralement- 
dans le concordat d'un endosseur qui assure à ses créanciers 
le tant pour cent de leurs prétentions. Le souscripteur qui a 
partiellement payé le créancier en lui versant le dividende 
prévu par son propre concordat doit être débouté de ses con- 
clusions contre l'endosseur, tendant à être admis au passif du 
concordat de celui-ci pour le montant du dit versement, tout 
son droit se bornant à réclamer, le cas échéant, le bénéfice de 
l'art. 217 al, 3 LP. Il importe peu, à cet égard, que le souscrip- 
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teur n'ait créé l'effet que par complaisance et que son droit 
contre l'endosseur résulte ainsi en réalité d'un contrat de 
mandat. 

TF. 6 déc. 1899. BooET c. Bhaunschweig. — RO(ii). 945. - 
RO(PF). p. 354. — JT(i). 1900,- p. 194. — RJ. XVIII, p. 76. — 

HE. 1900. p. 12i. — RGP. 1900, p. 432. 
yoir Etat de collocation, THb. féd. (comp. rec. droit civ.). — 
Ann. I, p. 30 — II, p. 51. — IV, p. 44. — VI, p. 35. 

Concurremec. 
102. — La vente d'une clientèle est juridiquement admis- 
sible; elle crée pour le vendeur l'obligation de mettre l'acheteur 
en mesure d'entrer en concours avec les concurrents auprès de 
la clientèle cédée et de s'abstenir lui-même de faire une con- 
currence à l'acheteur auprès de la dite clientèle. 

Le vendeur est en conséquence tenu d'indiquer à l'acheteur 
les noms des personnes composant la clientèle cédée. 

Berne, 8 mars 1899. Beoert c. Bingeli. — Z6. p. 622. 



103. — L'éditeur d'un journal est fondé à s'opposer à ce 
qu'on lui fasse une concurrence déloyale en créant un nouveau 
journal sous un titre analogue. Le fait que l'éditeur n'est que 
fermier de son journal ne l'empêche nullement de faire respec- 
ter ce droit. 

TF- 16 juin 1899. Verbinsdrockerei der Stadt Bers c. Hofmank. 
ZB. p. 582. 587. 



104. — L'employé qui quitte une maison de commerce peut, 
sauf engagement contraire, utiliser à son profit ou communi- 
quer à des tiers les connaissances qu'il a acquises, y compris 
celle delà clientèle, des procédés de vente ou des secrets de 
fabrication, à la seule condition que ces connaissances aient été 
acquises d'une manière licite. 

Ne constitue pas un acte de concurrence déloyale le fait d'un 
employé spécialement chargé de tenir le livre où'sont inscrites 
les adresses.des clients de son patron, qui utilise après sa sortie 
de la maison la connaissance de ces adresses, qu'il s'est pro- 
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38 CONCURRENCE 105—106 

curée dans l'exercice normal de ses fonctions, pour faire des 
offres d'affaires aux dits clients (CO. 50). 

TF. 30 juin 1899. Coampion et O' c. Moneda. — RO(ir). p. SSH. — 
JT{i). p. 451. — S. jod. p. 718. — RJ. XVII, p. 134. — RGP. p. 924. 



105. — L'emploi d'une raison de commerce, licite d'après 
les dispositions légales sur les raisons de commerce, peut, néan- 
moins, constituer un acte de concurrence déloyale. 

Le commerçant qui se plaint d'un acte de concurrence dé- 
loyale ne peut invoquer les art. 50 et s. CO. que s'il a lui-même 
un droit personnel à la désignation donnée à son commerce. 
Cette désignation ne crée un droit personnel que si elle est ca- 
ractéristique et originale. 

L'art. 50 GO. n'exige pas la preuve stricte et par chiffres pré- 
cis du dommage. L'action est fondée lorsque le demandeur rap- 
porte la preuve d'un préjudice d'après les données de l'eïpé- 
rience et les usages du commerce. C'est alors au défendeur à 
établir l'absence de rapport de causalité entre le dommage causé 
et l'acte illicite dont il est l'auteur. 
TF. 28-ocl. 1899. Egli c. Eoli kt Hœrker. — JT(i). 1900, p. 100. 

106. — Est immorale et par conséquent nulle en vertu de 
l'art, il CO. l'interdiction de concurrence qui n'est limitée ni 
dans son objet, ni dans le temps ou l'espace, de telle façon que 
la liberté économique de l'obligé est supprimée ou restreinte au 
point qu'il ne lui est plus possible d'en faire usage. 

Est par contre valable l'interdiction de concurrence illimitée 
dans le temps et l'espace, mais limitée quant à son objet, comme 
par exemple l'engagement de ne pas exploiter un journal de 
mode ou toute entreprise analogue. 

La dansé par laquelle une personne s'interdit de faire con- 
currence comprend aussi l'interdiction de favoriser une con- 
currence. 

TF. 23 déc. 1899. Brbhse c. Knapk. 

RO{n). p. 875. — JT(i). 1900. p. 163. — RJ. XVIII, p. 51. — 

HE. 1900. p. 41. — RGP. 1900, p. 287. 

Voir Clause pénale, vente. — Rép. p. 144. — Ann. I, p. 30. — 
II, p. 52. — III, p. 51. — IV, p. 44. — V, p. 53. — VI, p. 36. 



U,y,l,.e..yG00^lc_ 



107—108 CONDITION — CONSTITUT POSSESSOIRE 39 

Conditi*». 

Voir Rép. p. 147. — Ann. III, p. 53. — IV, p. 48. — V, p. 47. 

CmwUêlt de compétence. 
107. — C'est à teneur des art. 113, 1» et 85, 13° de la Const. 
/ féd,, le Tribunal fédéral qui est compétent pour trancher les 
conflits de compétence qui peuvent surgir entre les autorités 
féd. et les autorités cant. sans qu'il soit nécessaire que la 
question ait été préalablement soumise aux tribunaux cant. 

Si le juge cant. nanti d'une demande contre la Confédération 
a passé outre au jugement nonobstant le déclinatoire soulevé 
par la Confédération, le Conseil féd. peut encore porter la ques- 
tion devant le Trib. féd., même au cours de la procédure d'exé- 
cation, sans être lié par la procédure prévue à l'art. 178 Ojf. 
pour les recours pour caase de violation de droits constitu- 
tionnels: 

TF. 30 mars 1899. Conseil péd, c. Reoli et Rekner. 
RO{i). p. 13. — RGP. p. 736. 
Voir Ann. IV, p. 48. — VI, p. 39. 



Voir Conclusion des contrats, dol, erreur. — Rép. p. 148. — 
Ann. II, p. 55. — III, p. 54. — V, p. 48. 

CoMrtitut psMMMwire. 

108. — La clause jointe k un contrat de vente par laquelle 
le vendeur se réserve la propriété de la chose mobilière vendue 
jusqu'au complet acquittement du prix est licite et conforme 
aux principes posés par les art. 199 et s. CO. 

D'autre part, la remise d'un billet de change, en dehors des 
cas où la volonté d'opérer une novation aurait été expressément 
déclarée, n'éteint pas immédiatement la dette, ni au point de 
vue d'une novation, ni au point de vue d'une dation en paie- 
ment; elle constitue seulement une stipulation accessoire et 
laisse subsister la dette primitive, concurremment avec l'obli- 
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gation de change, jusqu'à ce que cette double dette s'éteigne 
par le paiement de l'effet à l'éciiéance. 

Fribourg, 27 sept. 18!)8. Masse Krebs c. Frey. — RF. p. 63. 

1U9. — Au nombre des rapports de droit spéciaux men- 
tionnés par l'art. 202 CO., en vertu desquels la chose aliénée 
peut rester en mains de celui qui l'aliène, il ne faut pas compter 
uniquement les rapports créant des obligations, mais aussi 
ceux dérivent du droit de famille. Ces rapports de droit spéciaux 
peuvent donc trouver leur source dans le droit d'administra- 
tion du mari sur les biens de sa femme tel qu'il résulte du 
droit matrimonial. • 

Zurich (app.), 8 oct. 1898. — RBZ. p. 9. 



HO, — Est valable la stipulation par laquelle les ven- 
deurs se réservent la propriété de la chose vendue jusqu'à 
complet paiement du prix. Le droit de propriété réservé au 
vendeur est opposable non seulement à l'acheteur, mais aussi 
aux tiers- Toutefois, pour être valable, une telle réserve doit 
avoir été stipulée au moment de la vente, ou, tout au moins, 
avant la tradition des objets vendus. Une stipulation postérieure 
serait nulle par le motif que l'on ne peut se réserver un droit 
qu'autant qu'on le possède encore. 

TF. 23 juin 1899. Fiffel-Gonin, Jaquet et O' c. Mancfactore 
d'horlogerie Lion. — RO(n). p. 493. — ZB. p. 603, 605. 

Voir Rép. p. 150. — Ann. I, p. 33. — II, p. 163. — III, p. 49. 
— V, p. 49. 

Constitutions cantonales. 

m. — Est inconstitutionnel et doit être annulé comme tel 

l'arrêt de promulgation d'une loi cant. soumise au référendum, 

dans lequel la clause référendaire a été omise (Ojf. -175, 3"). 

TF. 26 avril 1899. Archinard et cons. c. Etat de Genève- 

RO(i).p. 229. — JT(i). p. ^9.— S, jud. p.484. 

Contraint» par corps. 

Voir Rép. p. 153. — Ann. I, p. 33, 119. — II, p. 56, 163. — 
IV, p. 138. 
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Contrats. 

Voir Rép. p. 154. — Ann. Il, p. 55. 

C*atrat« c«ii«liu par représentants. 

H2. — La prétention d'un acheteur par intermédiaire de 
n'accepter l'achat que sous réserves est incompatible avec les 
principes qui régissent la vente par représentant. Si donc il 
résulte des faits de la cause que la personne ayant conclu le 
contrat avait bien mandat pour le faire, l'acheteur est lié par 
son mandataire et doit s'exécuter (CO. 36). 

Genève, 6 mai 1899. Gnoss c, Stauffek. — S, jud. p. 655. 



Ii3. — Responsabilité de l'Etat de Berne pour des fourni- 
tures faites à des laboratoires de ses établissements d'instruc- 
tion publique ensuite de commandes faites par les professeurs 
qui sont placés à la tète de ces laboratoires. 

Application de la législation cant. en vertu de l'art. 38 CO. 
TF. 28oot,1899. Cramer c. Berne. — RO(ri). p. 1009. 

Voir Rép. p. 154. — Ann. I, p. 34. — II, p. 56. — III, p. 56. 
— IV, p. 51. —VI, p. 40. 

Contraventions aux lois fiscales fédérales. 

Voir Rép. p. 625, 664, 667. — Ann. I, p. 34. — II, p. 57. — 
m, p. 57. — IV, p. 51. — V, p. 51. 

Contraventions douanières. 

Voir Ann. III, p. 58. — IV, p. 52. 

Crainte. 

Voir Ann. III, p. 41. 

D 

Dation en paiement. 

yoir Action révocatoire. 

Itédit. 

Voir Ann. III, p. 60. 
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12 DÉLAI — DÉNI DE JUSTICE 

Voir Louage de services. — Ann. IV, p. 53. 



\oir Exécution des obligations, louage d'ouvrage. — Rép. p.l68. 
— Ann. I, p. 30, 50. — II, p. 59. — III, p. 60. — VI, p. 42. 

Sent de justice. 

114. — Est entachée de déni de justice la décision d'un juge 
qui statue pour la deuxième fois sur la même cause, ensuite d'un 
arrêt du Trib. féd. annulant le premier jugement pour déni de 
justice, lorsque cette décision a été rendue avec l'intention 
d'éluder les conséquences de l'arrêt féd. 

Implique un déni de justice le jugement qui donne à une dis- 
position légale une interprétation inconciliable avec le sens 
évident de cette disposition. 

En matière de recours fondé sur l'art, 4 de la Const. féd., il 
importe peu que la législation cant. n'ouvre pas de recours en 
réforme contre le jugement attaqué (en l'espèce jugement d'un 
juge de paix vaudois), le Trib. féd. devant nécessairement appré- 
cier le sens des dispositions légales dont l'interprétation est qua- 
lifiée d'arbitraire par le recourant, pour dire si cette interpréta- 
tion est conciliable avec la garantie de l'art. 4 Const. féd. (Voir 
Annales VI, n" 117). 

TF, 26 janv, 1899. Astrdc c. vok Axiw. 
JT(i). 1900, p. 37. — S. jud. p. 377. — RGP. 1900, p. 116. 

115. — Il n'y a pas déni de justice dans le fait de la non- 
communication à un condamné en matière pénale du préavis 
adressé par le Ministère public vaudois à l'autorité de recours, 
alors que le condamné a eu connaissance du recours lui-même, 
que le préavis n'est qu'une pièce explicative de ce recours, 
qu'il ne contient aucun moyen nouveau, et qu'il se caractérise, 
non comme une pièce émanant du Ministère public à titre de 
partie en cause, mais comme procédant du Parquet, autorité 
publique. 

TF. 8 fév. 1899. Blanc c. Vadd. — JT(i). p. 373. 
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118—120 DÉNI DE JUSTICE 43 

' 116. — Le droit pénal est du domaine cant. et le Trib. féd. 
n'a point à contrôler l'application qu'en font les autorités cant., 
à moins que leur décision ne soit marquée an coin de l'arbi- 
tr^re, en faisant acception par exemple des personnes ou en 
infligeant une peine en l'absence de tout délit. 

TF. 3 mai 1899. Spuhleb c Genève. 
JT{i). p. 408. — S. jud. p. 436. 



117. — Lorsqu'un contribuable ne se prévaut pas en temps 
utile d'irrégularités qui auraient été commises par des autorités 
cant. inférieures chargées de la taxe de la fortune des contri- 
biiables en vue de l'impôt, il ne saurait invoquer ces mêmes 
irrégularités dans un recours pour déni de justice adressé au 
Trib. féd. 

TF. 17 mai 1899. Bigenwald, Ressi & Ce. Berne.— RO(r). p. 164 

118. — Ne constitue pas un déni de justice le fait par les 
autorités fiscales d'un canton de considérer, au point de vue de 
l'impAt, comme bénéfice d'une société anonyme, non seulement 
le bénéfice net tel qu'il figure au bilan, mais encore les sommes 
que la dite société a portées aux fonds de renouvellement et 
d'amortissement. 

TF. 31 mai 1899. Elektricit*;tsweiik Olten-Aarburo c. Soleure. 
RO(i). p. 171. 



119. — Le recours pour déni de justice dirigé contre une 
disposition de la législation cant. peut être exercé toutes les 
fois qu'une autorité cant. fait application de cette disposition, 
alors même qu'il se serait écoulé plus de soixante jours dès la 
mise en vigueur de celle-ci. 

TF. 15 juin 1899. Hediobr & Sôhne c. Schuepfer-Neff. 
RO(i). p. 179. - RO(PF). p. 127. 

120. — Les cantons ont le pouvoir de régler le droit de re- 
présentation des parties devant les juges et tribunaux cant. en 
tant que les dispositions du CO. sur le mandat ne sont pas ap- 
plicables à cette matière (Const. féd. 64). 

L'interdiction par une loi cantonale du libre exercice de la 
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44 DÉNI DE JUSTICE 121—122 

profession d'agent d'affaires ne saurait en conséquence impli- 
quer violation de la garantie constitutionnelle de l'égalité des 
citoyens devant la loi. (Voir ci-dessous N" 262.) 

L'opinion de la Cour cant. d'après laquelle la représentation 
d'une partie consiste d'une manière générale à agir en son nom, 
à l'audience ou en dehors, vis-à-vis de l'office ou vis-à-vis de la 
partie adverse, ne saurait, en aucune façon, être taxée d'arbi- 
traire, et apparait bien plutôt comme la seule admissible au 
regard de la loi vaudoise de 1897. 

Il importe peu, pour l'existence de la contravention, que le 
mandataire non patenté n'ait pas signé personnellement la pièce 
déposée au greffe qui a motivé la dénonciation, s'il est men- 
tionné dans la dite pièce comme mandataire, si c'est à lui qu'en 
fait la procuration a été conférée, et si son employé a signé en 
son nom la lettre d'envoi avec son consentement exprès ou 
tacite. 

La loi ayant pour objet de réprimer la représentation habi- 
tuelle des parties devant lesjuges et tribunaux par une personne 
non patentée, il suffit qu'une seule contravention soit dénoncée 
dans le délai utile de quarante-huit heures fixé par la loi pour 
que l'amende soit encourue, s'il est d'ailleurs constant que 
d'autres actes de représentation antérieurs existent en nombre 
suffisant pour constituer l'exercice habituel de la profession. 
TF. 28 juin 1899. Fauquez. — JT(i). p. 412. 



121. — Lorsqu'un jugement de première instance cant. 
ne peut pas être attaqué par voie de recours à l'instance cant. 
autrement que par la voie de la cassation, que l'instance cant. 
ne peut pas revoir le jugement argué de déni de justice, le 
Trib. féd. peut entrer en matière directement sur un recours 
pour déni de justice interjeté contre ce jugement, sans que les 
parties soient tenues d'épuiser les instances cant. 

TF. 29 juin 1899. Gisler c Zwyssig. — RO(i). p. 186. 

122. — Du texte parfaitement clair de l'art. 31 LP. résulte 
que le délai de dix jours prévu par l'art. 107 LP. pour intenter 
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l'action en revendication d'objets saisis expire le dixième jour, 
à six heures du soir. 

Doit dès lors être annulé comme impliquant un déni de jus- 
tice le jugement cant. qui écarte, nonobstant l'art, 31 LP. pré- 
cité, l'exception de tardiveté opposée à un exploit d'ouverture 
d'action remis à la poste le dixième jour, à sept heures du soir, 
en se fondant arbitrairement sur des dispositions de procédure 
cant. inapplicables en l'espèce (Const. féd. 4). 

TF. 6 juillet 1899. Gonet prêres c. Reymond. 

RO(i). p. as. — RO(PF). p. 177. - JT(I). p. 431. — HGP. p. 871. 

123. — Implique un déni de justice le jugement qui affirme 
que la loi ne fixe aucun délai pour vérifier la marchandise reçue 
du vendeur, cette afHrmation étant en contradiction flagrante 
avec l'art. 246 CO. 

Implique également un déni de justice le jugement qui ne 
tient aucun compte de la constatation contenue dans un pre- 
mier jugement, annulé pour déni de justice, d'après laquelle 
un délai de 15 jours doit être admis pour la vérification d'une 
certaine marchandise (mandarines). (Voir ci-dessus n" 114). 
TF. 5 oct. 1899. Astruc c. von Auw, 
JT(i). 1900, p. 45. — S. jud. 1900, p. 88. — RGP. 1900, p. 121. 

124. — - Revêt un caractère purement arbitraire et doit être 
annulée pour déni de justice la partie du dispositif d'un juge- 
ment qui condamne le maître à payer au locateur de services, 
outre l'indemnité que celui-ci réclame pour prix de son travail, 
des dommages- intérêts complémentaires, alors qu'aucune faute 
n'a été constatée, ni même alléguée, à la charge du maître. 

TF. 25 oct. 1899. Sukdez c. Dughène. — JT(i) , p. 585. 

125. — Doit être annulé comme impliquant un véritable 
déni de justice (Const- féd. art. 4) le jugement qui donne à un 
article de loi, dont la clarté ne laisse rien à désirer, une inter- 
prétation absolument incompatible avec le seul sens dont il soit 
susceptible. 

TF. 25 oct. 1899. Barbe c. Blanc & Bidard. 
JT(i). 1900, p. 41. — RGP. 1900, p. 123. 
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46 DÉNIGREMENT — DÉPÔT 128—429 

126. — Les cantons, dâmâurés souverains en matière d'im- 
pôt sous la seule réserve des dispositions de la Const. féd. rela- 
tive & la double imposition, ne sont pas liés dans la détennina- 
tion du revenu imposable des sociétés, par les prescriptions du 
CO. touchant l'établissement des comptes et bilans. Ils peuvent 
donc, au point de vue du droit d'imposition et sans pour cela 
commettre un déni de justice, considérer comme bénéfices dea 
sommes affectées par une société à des amortissements prévus 
par les statuts ou par la loi civile. 

TF. 1« nov. 1899. Fabrique de ciment db Ladfon c. Behne. 
JT(i). 1900, p. 215. — S. jud. 1900, p. 161. 



127. — N'est pas admissible le recours pour déni de justice 
dirigé contre un jugement de mainlevée provisoire d'une oppo- 
sition, le débiteur pouvant exercer l'action en libération de 
dette prévue par l'art. 83 LP. 
TF. 13 déc. 1899. Teatoomi c. Lakfranghi. — RGP. 1900, p. 250. 



128. — Doit être annulé comme impliquant une violation 
formelle du principe de la double instance, et par là-méme un 
déni de justice, l'arrêt rendu par une chambre d'appel dans 
laquelle siégeait un juge ayant déjà connu de l'affaire en pre- 
mière instance. 

TF. 20 déc. 1899. Rossieh c. Seilkr. 

RO(r). p. 406. — JT(r). 1900, p. 77. 

Voir Concordat, poursuite pour dettes, Trib. féd. (droit puhlïc). 

— Rép. p. 169. — Ann. I, p. 37. — II, p. 60. — III, p. 64. 

- IV, p. 54. — V, p. M. — VI, p. 42. 

I»éMigr«incnt. 

Voir^cte illicite. 

129. — En l'absence de toute saisie, revendication provi- 
sionnelle et de séquestre entre ses mains de la part d'un tiers, 
le dépositaire est tenu de restituer le dépOt au déposant ou à 
son héritier {CO. 482). 

Le dépositaire d'une somme d'argent devient débiteur de la 
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Bomme déposée dont il a tous les profits et risques et il ne doit, 
sauf convention contraire, payer l'intérêt de l'argent en dépôt 
que dès le jour où il a été mis en demeure de faire la restitu- 
tion. Cet intérêt est fixé au 5 % par l'art. H9. CO. 
Genève (civ.), 24 juillet 189». Veuve Say c. Lombard, Odier & O. 
S.jud. p. 591, 741. 



130. — l* contrat entre un exposant et l'entreprise d'une 
exposition par lequel l'exposition s'engage non seulement à 
garder en lieu sûr la chose qui lui était confiée, mais à as- 
sumer encore à son égard d'autres obligations, entre autres 
celle d'exposer les dits objets, est un contrat de dépOt d'une 
nature spéciale tombant sous les dispositions des art. 475 et s. 
CO. et cela alors même que le déposant ne serait pas libre de 
réclamer en .tout temps la chose déposée ainsi que le stipule 
l'art. 478 CO. 

L'exposition est donc tenue des principales obligations du 
dépositaire et spécialement elle est tenue de restituer la chose 
déposée dans les conditions stipulées par les règlements spé- 
ciaux. Faute par elle de ce faire, elle doit en payer la valeur. 
TF. 30 mars 1899. Fibcher c. Exposition de Genève. 
RO(ii). p. 139. 

Voir Gage. ~ Rép. p. 177. — Ann. I, p. 38. - III, p. 62. — 
V, p. 53. 

Voir aussi Du rembourtement des dépôts après décès des dépo- 
sants. — S. jud. 1900, p. 1. 

nétAnmmti^am eommercialea et imtavtrlcUe*. 

Voir Ann. V, p. 54. — VI, p. 47. 



I et invtfélni Industriel». 

Voir Rép. p. 41©. — Ann. II, p. 61. — III, p. 63. - 
— VI, p. 47. 

IlillanMtiaa. 

Voir Acte illicite. 



131. — Pour que le divorce puisse être prononcé pour 
cause d'adultère il n'est pas indispensable que le dit adultère 
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soit établi d'une façon absolue, il suffît que des circonstances 
de la cause il résulte de fortes présomptions. 

Berne, l" fév. 1899. Epoux Borki. — ZB. p. 570. 

132. — L'action en modification d'un jugement de divorce 
étant une conséquence de l'action en divorce doit, comme celle- 
ci, être intentée au domicile du mari. 

Vaud (tc), 7 mars 1899. Savary c. I> Yillard. — JT(ii). p. 307. 



133.' — L'art. 56 de la loi de 1874 n'interdît aux tribunaux 
suisses de prononcer le divorce d'époux étrangers, sauf les con- 
ditions prévues par cette disposition, que lorsqu'il s'agit d'é- 
trangers qui sont ressortissants d'un Etat déterminé. Il ne s'ap- 
plique pas au cas d'une femme restée Suisse dont le mari absent 
et dont on ne connaît pas le domicile a renoncé à la nationalité 
Suisse. Une femme qui se trouve dans ces conditions a le droit 
de demander la protection des tribunaux suisses. 

Zurich (app.), 16 mars 1899. Nœtzli, — HE. p. 218. 



134. — Les actions en divorce devant, à teneur de l'art. 43 de • 
■ la loi du 24 décembre 1874, être intentées devant le tribunal du 

domicile du mari, il en résulte que lorsque des époux Suisses 
sont domiciliés en Allemagne, ils peuvent valablement porter 
leur action devant le juge compétent de leur dit domicile. 
Bâle-ViUe (civ.), 17 mai 1899. Z^slin. — RJ. XYIII, p. 45. 

135. — L'époux coupable ne peut obtenir le divorce nonob- 
stant l'opposition de son conjoint. 

Lorsque les époux vivent séparés depuis dix-huit mois par le 
fait du mari demandeur, cette circonstance ne justifie pas la sé- 
paration de corps prévue à l'art. 47 de la loi sur l'état civil, car 
ce serait mettre l'époux coupable au bénéfice de la situation 
irrégulière qu'il a lui-même créée. Il faut au contraire faire 
cesser la séparation en allouant à l'époux défendeur ses con- 
clusions libératoires (loi de 1874, art. 45, 466, 47). 
TF. 9 mars 1899. Epoux Bornand. — JT(i). p. 334. — S. jud, p. ^8. 

136. — L'art. 59 Const. féd. ne vise que les actions person- 
nelles ayant pour objet un intérêt pécuniaire. Il est sans" ap- 
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■plicalion en matière de divorce, notamment lorsqu'il s'agit 
d'une action en adjudication d'enfants. 

L'action en adjudication d'enfants, postérieure au divorce, peut 
être intentée au domicile du mari (loi de 1874, art. 43, 49). 
TF. 3 mai 1899. Villard c. Savary. 
■ JT(i). p. 404. — S. jud. p. fî34. — RGP. p. 778. 

137. — Lorsqu'un jugement de divorce est attaqué par un 
double recours, le premier adressé au tribunal cant. supérieur 
et visant la fausse application des dispositions du droit cant. re- 
latives aux « effets ultérieurs du divorce », l'autre adressé au Trib. 
féd., visant la question du divorce elle-même, le Trib. féd. ne 
peut entrer en fnatière avant que le tribunal cant. ait statué sur 
les griefs qui lui sont soumis et que le prononcé dont est re- 
cours ait pris ainsi le caractère d'un jugement déflnitif (loi féd. 
de 1874, art. 49). 

TF. 34 mai 1899. Chappois. — JT(r). p. 432. 



138. — La partie du jugement de divorce qui statue sur la 
question de savoir lequel des époux est coupable doit être con- 
sidérée comme un jugement au fond, vu l'importance qui peut 
résulter pour les parties de la décision sur la culpabilité au 
point de vue des conséquences que la question de culpabilité 
peut avoir pour les questions accessoires (loi de 1874, art. 45 
et s.; Ojf. 56 et 58). . 



TF. 34 niai/14 juin 1899. Haldi. 
RO(n). p. 266. — RJ. XVIl.p. 138 



139. — Pour que le divorce puisse être prononcé en vertu 
de l'art. 46 a de la loi de 1874 il n'est pas nécessaire que le fait 
matériel des rapports sexuels que l'époux coupable aurait eus 
avec une tierce personnne soit établi. Il suffit que l'autre con- 
joint établisse l'existence d'un ensemble de faits qui, d'après 
les expériences de la vie, établissent des rapports incompatibles 
avec la nature du mariage. 

Lors même que les deux époux sont demandeurs au divorce, 
le tribunal doit le prononcer en vertu de l'art. 46, et non en 
Annales VII — 4 
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vertu des art. 45 ou 47, lorsque l'une des causes prévues par 
l'art. 46 est établie. 

TF. 18 oct. 1899. Epoux E. — RO(ii). p. 759. 

140. — Les tribunaux suisses ne peuvent prononcer le di- 
vorce d'époux étrangers que s'il est établi que le jugement sera 
reconnu par i'Etat dont les époux sont ressortissants (loi de 1874 
art. 56). 

Cette preuve peut résulter de la déclaration d'autorités com- 
pétentes, de dispositions positives de la loi ou de la jurispru- 
dence du pays étranger. 

TF. 30 nov. 1899. Epoux Scholten. 
JT(r.) p. 146. — S. jud. 1300, p, 177. — RGP. 1900, p. 561. 



141. — Doit être réformé le jugement cant. qui prononce 
le divorce en application de l'art. 46 b de la loi féd, sur l'état 
civil, sans articuler les propos injurieux, mais se borne à dire 
que « la demanderesse était très grossière avec son raari et l'in- 
» juriait à chaque instant de diverses aménités. » Une telle 
constatation ne permet pas de voir s'il s'agit d'injures graves. 

TF.13 déc. 1899. Epoux Witzio. — JT(i). 1900, p. 111. 

Voir Rép. p. 181. — Ann. 1, p. 38. -^ II, p. 63. — III, p. 63. 
— IV, p. 55. — V, p. 57. — VI, p. 48. 

Voir aussi Prof. Alfred Martin : A propos de l'art. 56 de la 
loi sur l'état civil et le mariage. — S. jud. 1899, p. 5(H. 

l»ol. 

142. — L'acheteur qui allègue qu'il a été amené à contracter 
par suite de dol (GO. 24), mais qui veut cependant exécuter le 
contrat, n'est pas fondé à demander au vendeur des dommages- 
intérêts pour le préjudice qu'il a subi ensuite des manœuvres- 
dolosives de son co-contractant (C0.28).| 

Zurich (app.), 2 mai 1899. Schmid c- Bolliger. 
RJ. XVIII, p. 36. — HE. p. 234. 



143. — Ne peut être annulée pour cause de dol (GO. 24) 
une transaction conclue par l'entremise de deux pasteurs, 
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même si ceux-ci avaient agi à l'instigation de l'auteur du 
dommage. 

TF, H fév. 1899. Besse c. Dkriaz et cons. 
RO<ii). p. 41. - JT(i). p. 217. 



144. ^ Commet un dol (CO. 24) qui entraîne la nullité du 
contrat, le vendeur d'une clientèle d'un fonds de commerce qui 
trompe sciemment son acheteur en lui faisant croire qu'il s'agit 
d'une clientèle d'une certaine importance alors que la dite clien- 
tèle n'existe même pas. 

TF. 3 juin 1899. Luthy c. Abt. — RO(ii). p. 4iO. 



145. — Le créancier n'est pas tenu de renseigner la caution 
sur les rapports financiers existant entre le débiteur principal 
et lui-même ou d'autres créanciers. C'est à la caution de se ren- 
seigner à cet égard. 

En conséquence, ne constitue pas un acte dolosif (CO. 24), le 
fait que le créancier n'a pas spontanément dit à la caution que 
le débiteur avait ou contracterait encore envers lui d'autres 
engagements que celui pour lequel le cautionnement était 



Par contre, il y aurait dol de la part du créancier, si celui-ci 
avait exercé une pression sur la caution en dissimulant des faits 
importants, pour l'amener à contracter un engagement qu'elle 
n'aurait pas consenti sans ces manœuvres. 

TF. 1" juillet 189y. Wirz c. Panchaud. 
RO(n). p. 569. - JT(i). 1900, p. 136. — RJ. XVIII, p. 6. 

Voir Louage de services, vente. — Rép, p. 196. — Ann. I, p. 40. 

— II, p. 64. — IV, p. 58. — V, p. 60. — VI, p. 50. 

Domicile. 

Voir Succession. — Rép. p. 200. — Ann. I, p. 40. ~ II, p. 65. 

— III, p. 64. — VI, p. 50. 



Voir Capacité civile. — Ann. I, p. 41. - III, p. 64. 



52 doi;ble imposition 146—149 

Double imposition. 

146. — Le contribuable qui a payé des impôts qui, en vertu 
des dispositions de la Const. féd. sur la double imposition 
(art. 46, 2* al.) n'étaient pas dus, ne saurait réclamer la restitu- 
tion des impôts qu'il a payés à tort, par la voie d'un recours 
de droit public. Il appartient aux autorités cant. de statuer sur 
une telle réclamation, 

TF. 19 avril 1899, Kotp c. Thuroovib. — RO(i). p. 191. 



147. — C'est dans la règle le domicile du contribuable qui 
est décisif en matière de conflits intercantonaux touchant l'obli- 
gation de payer l'impôt sur le revenu (Const. féd. 46). 

Cette règle ne souffre d'exception que pour ce qui concerne 

le revenu de l'exploitation d'un établissement commercial ou 

industriel autonome «itué sur le territoire d'un autre canton. 

TF. 8 juin 1899. Fawbr c. Fribours. 

RO(i). p. 194. — JT([). 439. - S. jud. p, 5i8. 



148. — Lorsqu'une société anonyme étrangère a un domicile 
principal en Suisse où elle est inscrite au registre du commerce, 
c'est au lieu de ce siège qu'elle doit payer les impôts pour le 
produit de son travail, alors même que son activité s'exerce 
également dans d'autres cantons que celui où elle a ce do- 
micile. 

Elle est fondée dès lors à opposer l'art. 46, 2" al. Const. féd. 
à toute réclamation d'impôt formulée par des cantons autres 
que celui de son domicile. (Voir Annales VI, n° 141.) 

TF. 21 juin 1899. Wasons-lits c. Valais. — RO(i). p. 197. 

149. — Pour qu'un établissement industriel qui a son siège 
dans un canton puisse être appelé à payer des impôts dans 
d'autres cantons sur, le territoire desquels il fait travailler, il 
faut qu'il y possède de véritables succursales (Zweigniederlas- 
sungen) qui aient une activité indépendante, au moins dans 
une certaine mesure, de l'établissement principal. 

TF. 31 déc. 1899. Schwarzenbach & O' c. Berne. — RO{i). p. 413. 
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Voir Rép. p. 207. — Ann. I, p. 40. — II, p. 66. — III, p. 65. 
— IV, p. 59. — V, p. 61. — VI, p. 51. 

Droit cantonal. 

Voir Rapports de droit civil, reconnaissance d'enfant. 

Droit de ciiange. 
150. — Celui qui accepte une traite contracte par là l'obli- 
gation d'en payer le montant à l'échéance (CO. 742). 

Le débiteur de change ne peut opposer que les exceptions 
spéciales à cette matière ou celles qu'il a directement contre le 
créancier qui exerce le recours (CO. 811). 

Ne peut être considérée comme une exception spéciale au 
droit de change celle tirée par l'accepteur du fait que la lettre 
n'a été ni présentée au paiement à l'échéance, ni protestée faute 
de paiement, ni même présentée. 

Lorsque la traite n'indique pas comme devant la payer une 
autre personne que le tiré,' le créancier qui exerce le recours 
n'est pas tenu, pour conserver son recours spécial contre 
l'accepteur, ni de présenter la traite à l'échéance, ni de faire 
r protêt (ÇO. 765, 764, 2« al.). 

Berne, 9 sept, 1898, Junker c. Fehhazzini & Stalder. 
ZB. 1899, p. 343. 



151. — En matière de lettre de change, il n'existe entre le 
tireur et le tiré, jusqu'à l'acceptation, aucun rapport de change, 
mais seulement un mandat de droit civil. 

En conséquence, le paiement fait par le tiré qui n'a pas ac- 
cepté, au porteur de la lettre, postérieurement à la faillite du 
tireur et à la révocation du mandat ne libère pas le débiteur 
(CO. 402, 403, 742 g 2). 
Neudiâtel, 3 mal 1899. Ma,sse Bube c. La.mbert. — RN. V, p. 252. 



152. — A teneur de l'art. 811 GO. l'accepteur d'un effet 
de change peut opposer au porteur toutes les exceptions qu'il a 
contre celui-ci. Notamment, si le dit accepteur a remis les effets 
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en paiement de marchandises achetées, il peut invoquer les 
exceptions tirées des défauts de la chose vendue. 

TF. 23 juin 1899. Bolsterli c. Leipziger Musikwehke. 
RO(ii). p. 488, 



153. — La prorogation de l'échéance d'un effet de change 
n'est en règle générale qu'une prolongation du délai de paie- 
ment et ne fait en aucune façon présumer la novation de la 
dette primitive (CO. 143). 

TF. 14 juillet 1899, Masse Bach & O' c. Gebrùder Geqauf. 
RJ. XVIII, p. 17. 



154. — L'exception tirée par le signataire d'un billet de 
change du fait que le contrat de change lui-même était entaché 
de dol et que le porteur qui exerce le recours connaissait ce 
vice, est de celles que le dit signataire peut opposer au créancier 
(CO. 811 et 827, 11°). 

Par contre, il n'en est pas de même du fait que le créancier a 
fait figurer le montant de l'effet au crédit de celui à qui ou à 
l'ordre de qui l'effet doit être payé. 

En effet, le moyen tiré de ces inscriptions n'est pas une ex- 
ception qui compète au souscripteur à raison dé ses rapports 
directs avec le créancier qui exerce la poursuite; elle est par 
conséquent irrecevable à teneur de l'art. 811 CO. Du reste, l'ins- 
cription du montant d'un effet de change au crédit d'un compte 
courant est réputée faite sous la condition tacite qu'il sera effec- 
tivement payé et ne met ainsi pas obstacle à l'exercice du droit 
de recours suivant les régies du droit de change. 

TF. 30 juin 1899. Ramboz c. Uhlmann & 0=. — RO{ii). p. 503. 



155. — La lettre de change est régie exclusivement par les 
dispositions du titre XXIX du CO; elle n'est en principe pas 
soumise aux règles générales concernant l'assignation ou la dé- 
légation (titre XIV, sect. Il, 406 et s., 412). 

Le preneur de la lettre de change n'est pas un simple manda- 
taire du tireur; il acquiert un droit propre à présenter la lettre 
de change à l'acceptation et au paiement ; il a un recours contre 
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le tireur. Dès loi"s la faillite du tireur ne peut pas, à elle seule, 
emporter la révocation de ce droit; le porteur qui obtient du 
tiré le paiement de la lettre de change après la faillite du tireur, 
n'est pas, en principe, tenu à restitution. 

Il serait contraire au GO. d'admettre que la transmission 
entraine de la part du tireur cession en faveur du preneur et 
des porteurs ultérieurs, du droit qu'il avait contre le tfré et qui 
a motivé la création de la lettre de change (CO, 183, 8U, 813). 

TF. 23 sepl. 1899. Faillite Kaufmann & 0= c. Oswald frères. 

RO(n), p. 61G. — S. jud. p. 757. — RJ. XVIII. p. 33. — HE. p. 281. — 

RGP. 1300, p. 17. 



156. — Doit être considéré comme billet à domicile, le 
billet de change dans lequel est indiqué un lieu de paiement 
différent du lieu de la création. 

Le porteur d'un billet de change à domicile, qui veut conser- 
ver son recours contre les endosseurs, doit feire présenter ce 
billet au paiement et protester, au besoin, dans le délai légal 
<C0. 827, 7; 828, 762). 

La présentation au paiement est faite à temps si elle a lieu 
dans les deux jours, au plus tard, après l'échéance, non com- 
pris le dimanche ou les jours fériés intermédiaires; le protêt 
est valable s'il a été dressé dans le même délai (CO. 762, 2). 

L'art. 815 CO. donne l'énumération de toutes les mentions que 
doit contenir le protêt (à l'exception de celle qui est contenue à 
l'art, 818, 3); il n'est pas nécessaire que le protêt relate expres- 
sément le fait de la présentation de l'effet de change au paie- 
ment, il suffit que ce fait résulte de l'ensemble du protêt. De 
même il suffit, pour la validité du protêt, que l'ensemble de son 
texte fasse connaître à qui la lettre de change a été présentée au 
paiement et en qu'elle qualité une personne a répondu à la 
sommation de payer, sans que ces circonstances soient relatées 
d'une feçon directe. 

TF. 3S déc. 1899. Althaus-Hofer c. Caisse d'épargne d'Olten. 

RO(ii). p. 888. — -TT(i). 1900. p. 185. — S. jud. 1000, p. •J'^. — 

RJ. XVIII, p. 67. — ZB. 1900. p. 276. — RGP. 1S»0, p. 353. 

Voir Rép. p. 72, 391. — Ann. I, p. 4:1. — II, p. «8. — III. 
p. 66. — IV, p. 61. — V, p. 64. - VI, p. 55. 
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I»reit de tAté. 

Voir Ann. VI, p. 59. 

Droit de mutatien. 

Voir Succession. 

Droit de réteotlon. 

157. — L'art. 224 CO. n'autorise l'exercice d'un droit de 
rétention que sur les choses mobilières et les titres au porteur. 
Bien que des livrets de caisse d'épargne soient des choses mobi- 
lières, ils ne constituent cependant pas des titres au porteur; 
ils ne peuvent donc pas faire l'objet d'un droit de rétention, 
TF. 28 avril 1899. Kreditanstalt St. Gallen c. Egkert. 

RO(II). p. 326. — RJ. XVII, p. 92. — ZB. p. 501.— RGP. p. 769. 

Voir Baii à loyer, gage,. — Rép. p. 217. — Ann. II, p. 70. 
— III, p. 68. — IV, p. 62. — V, p. 66. — VI, p. 60. 

Droit de suite. 

Voir Gage. 

DmitB réel*. 

Voir Gage. 



Effets des «hligatfons quant aux liera. 

Voir Ann. II, p. 72. 

Egalité devant la iol. 

Voir Déni de justice. — Rép. p. 225. — Ann. I, p. 46. — 
II, p. 73. — IV, p. 65. - V, p. 67. — VI, p. 60. 

Election de domicile. 

Voir Rép. p. 229. — Ann. I, p. 46. — II, p. 97, 100. 

EiectfonB et valations. 
158. — C'est le Cons. féd. et non le Trib. féd. qui est com- 
pétent pour statuer sur les recours portant sur la question du 
droit de vote des citoyens ou sur les élections et votations cant. 
(Ojf.189, 3e al.) 

TF. 7 déc. 1899. Roos & coms. c. Lucbrse. — RO (i). p. 449. 
Voir Ann. IV, p. 63. 
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EHilgratiMi. 

VoirAnn. II, p. 74. ~ IV, p. 63. 

EmplètementH dans le domaine du pauvolp 
{udlrialr«. 

VoirAnn. H, p. 74. — V, p. 68. 

Empiétements dan« le domaine du pouvoir 
lé«l«latil. 

Voir Ann. I, p. 47. — III, p. 70. — IV, p. 64, - V, p. 69. 

Emprunt puMIc. 
Voir Rép. p. 641. — Ann. II, p. 74. 

Engagement de payer pour un tiers. 

Voir Ann. VI, p. 62. 

EnrlchinHement lllégitinie. 

159. — Les réclamations pour enrichissement illégitime 

sont régies par le droit féd., même dans le cas où la cause de 

l'enrichissement n'est pEis régie par la législation féd. (CO. 70). 

TF. 9 nov. 1899. N.-O B. e. Kummer. 

RO(ii). p. 869. - RJ. XVIII, p. Ô7. 

Voir Rép. p. 233, — Ann. I, p. 47. — II, p. 75. — III, p. 70. — 

IV, p. 65. — V, p. 69. — VI, p. 62. 

Enseigne. 

Voir Rép. p. 234. —Ann. I, p. 48. — II, p. 53. - III, p, 128. 
Entrepreneur . 

Voir Louage d'ouvrage. — Rép. p. 234. — Ann. I, p. 48. — 
II, p. 125. 



160. — Un acheteur inscrit au registre du commerce comme 
distillateur et aubergiste ne saurait pas demander la nullité 
d'un achat de liqueurs qu'il a fait, pour cause d'erreur essentielle 
(CO. 19), sous prétexte qu'il ignorait que ces liqueurs venant de 
l'étranger seraient frappées en Suisse d'un droit de monopole 
sur l'alcool. 

Argovie (corn). — RJ. XVIII, p. 35. 



U,g,l,ze.pyG00gle 



58 EBBELR 16i— 164 

1 61 . — L'erreur sur la Versonne (CO. 20) est celle qui porte 
sur l'identité de la personne; elle suppose que le contrat a été 
conclu avec une personne autre que celle que la partie victime 
de l'erreur avait en vue. 

Fribourg, 30 mars 1898. EoGis c. Hayoz & Rossier. — RF. p. 59. 

162. — Lorsqu'un entrepreneur s'oblige à construire un 
bâtiment pour un prix de tant le mètre cube, sans que le prix 
total. puisse excéder un chiffre déterminé, le fait que l'entre- 
preneur s'est trompé dans ses calculs et a prévu un cube total 
de construction inférieur au cube réel, ne modifie en rien les 
effets de la convention ; l'erreur porte en effet sur les motifs qui 
ont déterminé l'entrepreneur à contracter, et ne peut dès lors 
être considérée ni comme une erreur essentielle, viciant le con- 
trat au sens de l'art. 19 al. 4 CO, ni comme le résullat d'une 
faute de calcul au sens de l'art. 22 CO. 

La rectification des fautes de calcul, prévue à l'art. 22 GO., a 
pour objet de donner à la volonté des parties son sens et sa por- 
tée véritables; lors donc que la faute n'est pas le fait des deux 
parties, mais de l'une d'elle seulement, lors, en particulier, que 
le maître ne s'est pas soucié de la façon dont l'entrepreneur 
établissait le prix maximum déterminé par lui, et a ignoré que 
ce prix se fondait sur un calcul erronné du cube total de la 
construction, la disposition de l'art. 22 ne peut pas être invo- 
quée par l'entrepreneur. 

TF. U fév. 1899. Masse Distretti c. Hess. — JT (i). p. 183. 



163. — Ne peut être annulée pour cause d'erreur sur l'im- 
portance du dommage la transaction conclue au moment où la 
victime était en état de se rendre compte que la somme offerte 
était très inférieure au dommage subi (CO. 18 et s.). 

TF. 11 fév. 1899. Besse c. Dériaz et guns. 
RO(ii). p. 41. — JT(i). p. 317. 



■ 164. — Il y a erreur essentielle lorsque la cause de la dette 
garantie est autre que celle indiquée par l'acte de cautionnement, 
par exemple, lorsque la caution a voulu se porter garante d'un 
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prix de vente et que la dette découle en réalité d'un prêt ou de 
tout autre contrat (CO. 18, 19). 

Constitue une simple erreur dans les motifs et non une erreur 
essentielle, le tait de la caution de s'engager par ignorance 
d'autres dettes que le débiteur principal aurait. envers le créan- 
cier (CO. 21). 

TF. 1" juillet 1899. Wirz c. Panchaud. 

RO(ri). p. 569. — JT(i). 1900, p. liB. — BJ. XVIII, p. C. 

. Voir Assurance -vie. — Rép. p. 235. — Ann. I, p. 48. — 

II, p. 148. — m, p. 33,35. — IV. p. 65. — V, p. 70. —VI, p. 63. 

EteMlMement et s^our. 
■165. — La convention d'établissement passée entre la Suisse 
et l'Italie le 22 juillet 1882 n'a pas pour effet de mettre les Ita- 
liens résidant en Suisse au bénéfice de l'art. 45 de la Const. féd. 
L'art. 2 de la dite convention autorisant l'expulsion de .Suisse 
d'un Italien par suite de sentence judiciaire, le dit Italien peut 
également être expulsé d'un canton s'il a encouru une condam- 
nation en vertu du code pénal cant. 
RJP. p. 43. 



166. — Aux termes de l'art. 45 Const, féd. l'établissement 
peut être refusé par un canton à ceux qui, par suite d'un juge- 
ment pénal, ne jouissent pas de leurs droits civiques, 

La législation genevoise qui exclut de l'inscription sur les 
tableaux électoraux pendant la durée de leur peine et les trois 
ans qui en suivent l'expiration, les citoyens condamnés pour 
vol, etc. à un emprisonnement de plus de quinze jours, ne peut 
toutefois justifier le refus du droit d'établissement à un citoyen 
qui aurait été l'objet de plusieurs condamnations à l'étranger, 
mais n'y aurait pas été privé de ses droits civiques. Ce serait 
en effet admettre que la législation genevoise peut aggraver les 
condamnations prononcées par des tribunaux étrangers. 
TF. 16 fév. 1899. Wyss c. Genève. 
RO(i). p. 1. — S, jud. p. 203. — RGP. p. 742. 

167. — Tout citoyen suisse qui se trouve dans les condi- 
tions prévues aux art. 45 et 47 Const. féd. pour être autorisé à 
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s'établir dans ud canton a également droit d'y séjourner ou d'y 
passer. En revanche, ce droit peut être refusé aux Individus 
auxquels l'établissement peut être refusé ou retiré pour un 
motif valable en droit féd. 

TF. 17 mai 1899. Durig c. Neuchatel. 
S.jud. p. 603. - RGP. p. 865. 



168. — Les condamnations antérieurement subies par un 
citoyen n'autorisent le retrait d'établissement, au sens de 
l'art. 45, al. 3 Gonst. féd., que lorsque ce citoyen aurait subi 
une nouvelle condamnation au lieu de son établissement ou 
lorsqu'il y mène une conduite répréhensible et contraire aux 
bonnes mœurs. 

TF. 31 mai 1899, Busset c. Genève. — RO(i). p. 301. — JT(i). p. 424. 
S.jud. p. 644. — RGP. p. 869. 



169. — Lé fait par une personne d'obtenir l'autorisation de 
s'établir dans un canton ensuite du dépôt qu'elle a effectué de ses 
papiers ne crée pas pour elle un établissement dans la com- 
mune ou le canton qui ont accordé la dite autorisation. Celle-ci 
sert simplement à prouver le droit à l'établissement. Pour 
qu'il existe un véritable établissement, il faut encore qu'en fait 
le requérant séjourne un certain temps dans la localité en 
question, ou qu'il y exerce un commerce ou une industrie, soit 
par lui-même, soit par représentant. 

Le droit à l'établissement n'est garanti par la Const. féd. 
(art. 45, al. 3) que pour autant qu'il est donné suite à la de- 
mande d'établissement par un séjour de fait. 

TF. 29 sept. 1899. Betsghart et gons. c. Uri. — R<3 (i); p. 331. 



170. — Un canton ne saurait pas retirer le droit de s'établir , 

à un endroit déterminé à un citoyen jouissant de ses droits ci- 
viques, sous prétexte qu'il aurait subi une condamnation avant 
le moment où il a acquis l'établissement. Une telle manière de 
faire conduirait à cette situation que l'on pourrait retirer l'éta- 
blissement à un citoyen sitôt après le lui avoir accordé et alors 
que l'on ne pouvait pas le lui refuser (Gonst, féd. art. 45, 2" et 
3''al.) . 
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La Const. féd. a voulu au contraire permettre à des citoyens 
qui ont été condamnés dans un canton, sans toutefois avoir été 
privés de leurs droits civiques, de s'établir dans un autre lieu, 
ce qui leur permet de se créer une nouvelle, existence. 

- TF. 9 nov. 1899. Aokermaxn c. Ldcerne. — RO{i). p. 416. 

Voir Rép. p. 239. — Ann. I, p. 49. — II, p. 77. — III, p. 72. 
— IV, p. 66. — V, p. 70. — VI, p. 64. 

Etet civil. 

171. — L'art. 11 de la loi féd. sur l'état civil du 24 décembre 
1876, qui déclare que les registres de l'état civil et les extraits 
qui en sont délivrés sont des actes authentiques qui font pleine 
foi de leur contenu jusqu'à preuve de leur inexactitude, ne 
s'applique qu'aux registres de l'état civil et aux extraits qui en 
sont délivrés par les officiers de l'état civil suisse, et non point 
aux pièces émanant de l'étranger. 

TF. le' juin 1899. Stapfelbach et Argovie c. Bi.atten. 

RO(i). p. 208. 

Voir Reconnaissance d'enfants. — Ann. V, p. 72. — VI, p. 65, 

Etot de ettllecatiaii. 

172. — Le délai de dix jours de l'art. 250 LP. est un délai 
péremptoire. Il n'appartient pas au juge de prolonger ce délai 
ni d'en accorder un nouveau en faisant application des disposi- 
tions de la loi cant. à un domaine où seule la loi féd. fait règle. 

Neuotiâtel, 15 avril 1899. La Bdloise et Huquknin c. Masse 
Walter ET Dubois. — RN. V, p. 248. 



173. — Le créancier qui se plaint de ce que le commissaire 
au sursis concordataire a été colloque par privilège dans la 
masse du débiteur failli, pour le montant de ses frais et hono- 
raires, doit agir par voie de recours à l'autorité de surveillance 
et non par voie d'opposition à l'état de collocation conformé- 
ment à l'art. 250 LP. 

TF. lef fév. 1899. Ghoolat c. Schmid. — S. jud. p.. 293. 



174. — Lorsque, ensuite de faillite, le failli lie avec ses créan- 
ciers un concordat à teneur duquel il leur remet tous ses biens 
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pour être distribués conformément aux dispositions de la LP., 
les dits créanciers peuvent attaquer le tableau de répartition 
des deniers pour faire diminuer certaines créances, mais ils ne 
peuvent réclamer que le versement de ce qui leur reviendrait 
si la répartition avait été faite conformément aux dispositions 
de la loi. Ils ne peuvent être admis à se porter demandeurs en 
faveur d'autres participants à la liquidation (LP. 219, 250). 
TF. 12 oct. 1899. Segessee et gons c. Société de l'Hôtel Rigi- 
Kaltbad. — RO(ii), p. 909. — RO (pf). p. 313. — RJ. XVIII. p. 31. 
Voir Ann. I, IP partie, p. 49. — II, p. 79. — III, p. 73. — 
IV, p. 72. — VI, p. 65. 

Exécatlon des jugements raatonauK. 

175. — L'exécution des jugements civils rendue dans d'au- 
tres cantons, prévue par l'art. 61 Const. féd., peut être subor- 
donnée par la législation du canton requis à une autorisation 
d'exécuter délivrée par l'autorité du lieu de l'exécution, le can- 
ton'requis devant désigner l'autorité compétente pour accorder 
cet exequatur et régler la procédure à suivre devant cette 
autorité. 

TF. 96 avnl 1899. Fosinaz c. Genève. — S. jud. p. 424. 
Voir Rép. p. 2i8. — Ann. 1, p. 50. — II, p. 79. — III, p. 74. 
_ V, p. 73. — VI, p, 66. 

Exécution des jugements étrangers. 

Voir France. 

Exéeution des obligations. 

176. — Bien qu'en règle générale celui qui n'exécute pas son 
obligation ne soit tenu que de réparer le préjudice qui a pu 
être prévu au moment de la conclusion du contrat comme une 
conséquence immédiate de l'exécution de celui-ci (CO. 116 al. 1), 
le juge est cependant autorisé à fixer les dommages-intérêts à 
une somme plus élevée en cas de faute grave constatée à la 
chaîne de celui qui ne s'exécute pas. 

Est passible de tous dommages-intérêts celui qui, ayant 
offert des marciiandises à une personne, n'attend pas l'expi- 
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ration du délai pendant lequel il est lié, pour les vendre à un 
tiers (CO. 5). 

Lucerne, 12 fév. 1897. — RJ. XVII, p. 118. — VOL. p, 5. 

177. — Un contrat qui a pour objet dts livraisons succes- 
sives n'est pas résilié de plein droit par un défaut d'exécution 
purement momentané. 

Si donc l'une des parties a un intérêt majeur à recevoir ces 
livraisons, elle doit mettre l'autre en demeure de les lui faire; 
en ne procédant pas ainsi et en acceptant ultérieurement, de la 
part du fournisseur, la reprise des relations, elle renonce à se 
prévaloir des interruptions et n'est pas recevable à invoquer les 
dispositions des art. 95 et 145 CO. pour demander la résiliation 
de la convention. 

Genève, Sô fév. 1890. Bdbklin c- Glacières de Paris. 
S.jud. p. 330. 



178. — Les contrats de vente conclus entre un acheteur 
suisse et un vendeur étranger sont en principe régis par la 
loi suisse, à moins que les parties n'aient entendu se soumettre 
à la législation étrangère. Il faut en effet partir de l'idée que 
chacun des contractants n'a entendu se lier que d'après la légis- 
lation du pays oii il est domicilié ; de plus c'est, en principe, la 
loi du lieu où le contrat doit être exécuté qui doit être appliquée. 

Dans les contrats portant sur la vente de choses fongibles, 
le lieu d'exécution du contrat est le domicile du débiteur au 
moment de la conclusion du contrat (CO. 84, 3"), à moins de 
convention contraire des parties. Le seul fait par elles d'avoir 
stipulé la livraison franco ne porte pas atteinte à ce principe. 
Zurich {com-), 3i mars 1899- Fritz c. Baudy et Hobkin. 
HE. p. 137. 



179. — Les propriétés physiques de la .glace naturelle et de 
la glace artificielle sont sensiblement les mêmes. Si, au point de 
vue du commerce, l'une doit être considérée comme supérieure 
à l'autre, c'est la glace artificielle à cause de sa plus grande 
pureté. 
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64 EXERCICE DES PROFESSIONS LIBÉRALES 480—181 

Une personne ne saurait donc se plaindre, en l'absence de 
convention précise à cet égard, de ce qu'on lui livre de la glace . 
artificielle au lieu de glace naturelle et un tel fait ne peut justi- 
fier une demande de résiliation du contrat. 

Genève, 21 oct. 1899. Werly c. Berthodd. '- S. jQd. p. 771. 



180. — Lorsque l'acheteur qui s'est engagé à procéder à une 
date déterminée au pesage de la marchandise et au paiement 
comptant de celle-ci, se trouve dans l'impossibilité d'effectuer 
ce paiement, soit qu'il ait contracté un engagement financier 
au-dessus de ses forces, soit qu'il ait négligé de prendre les 
mesures nécessaires pour les remplir, cette inexécution cons- 
titue une faute de sa part et le rend passible de dommages-inté- 
rêts envers le vendeur (tX). 110, 122, 124, 263). 

Ces dommages-intérêts doivent comprendre, en tout cas, le pré- 
■ judice qui a pu être prévu au moment de la vente comme une 
conséquence immédiate de l'inexécution de celle-ci (CO, 116). 

TF. 18 fév. 1899. Frères Obërson c. Torsare. — RO(u). p. 60. 

Voir Louage ^ouvrage, louage de services, obligation immo- 
■rale, preuve, responsabilité, société en commandite, vente. — 
Rép. p. 349. — Ann. I, p. 50. — II, p. 80. — III, p. 74. — 
IV, p. 68. — V, p, 73. — VI, p. 67. 

Exercice des praiea«loiui libérale*. 

181 . — L'art. 33 Const. féd. permet aux cantons d'exiger des 
preuves de capacité de ceux qui veulent exercer des professions 
libérales. Le fait que le législateur du canton de Zurich a déclaré 
libre l'exercice de la profession d'avocat dans la loi du 2 déc. 
1874 ne signifie pas qu'il a renoncé à perpétuité à exiger un 
certificat de capacité de la part des avocats; sous l'empire de 
l'art, 33 Const. féd. le législateur peut exiger des avocats un 
certificat de capacité, ou y renoncer s'il le juge à propos; il est, 
en outre, en droit d'abandonner le système de la liberté du bar- 
reau pour instituer la condition légale du certificat de capacité. 
L'allégation du recourant, suivant laquelle le canton de Zurich 
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aurait renoncé aux droits qui lui sont accordés par l'art. 33 de 
la Const. (éû., est dénuée de tout fondement. 

CF. Aff. E. B. 1899. — RJP. p. 36. 
Voir Rép. p. 727. — Ann. Il, p. 28. — III, p. 28. — IV, p. 25. 
V, p. 76. — VI, p. 70. 

■182. — Lorsqu'une commune sollicite et obtient conformé- 
ment à la législation cant. un décret l'autorisant à procéder à 
une expropriation pour le passage de lignes électriques desti- 
nées à lui procurer de l'énergie électrique, on ne saurait pas 
dire que l'expropriation porte atteinte aux droits garantis par la 
constitution, sous prétexte que la commune ne construirait pas 
elle-même cette ligne, mais que celle-ci serait construite par 
une société qui en resterait propriétaire. 

La question de savoir si cette expropriation est faite dans 
l'intérêt public dépend du droit constitutionnel cant. et le Trib. 
féd. ne peut revoir l'appréciation de cette question que dans 
une faible mesure. 

Il est indispensable de laisser une certaine latitude à l'appré- 
ciation de la dite question par l'autorité cant. et le Trib. féd. 
ne pourrait intervenir que s'il était évident que l'intérêt public 
invoqué n'était qu'un pur préteste. 

TF. 20 avril 1899. Victoria et cous. c. Berne. — RO(i). p. 224. 



183. — L'administration des biens d'une twut^eoisie et des 
bien des pauvres a vocation à intervenir dans une procédure 
en expropriation pour réclamer une indemnité pour un droit 
d'usage dont elle est privée par la dite expropriation, pour au- 
tant que la loi n'attribue pas à une autre autorité communale 
le droit de la représenter. 

TF. 36 mai 1899. Corporation Urbbrn c. Gonfëdëration et gonb. 
RO(ii). p. 255. 



184. — Le délai de trente jours prévu par l'art. 12 de la loi 
du l" mai 1850 sur l'expropriation n'est pas un délai de procé- 
dure, mais un délai de péremption qui touche au fond du droit. 
Annales VII — 5 
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It en résulte que les art. 63 et s. et 69 et s. de U loi du 22 nov. 
i850 sur la procédure devant le Trib, féd. ne sont pas appli- 
cables à ce délai et que la partie qui l'a laissé expirer sans pro- 
céder ne peut en demander la restitution. 

TF. 29 juin 1899. Hartmann c. S.-G-B. 
RO(li). p. 263.— RJ. XVII, p. 187. 

185. -- Tant qu'on ne peut pas dire qu'un terrain exproprié 
par une compagnie de chemins de fer a été affecté à un usage 
entièrement différent de celui en vue duquel il a été exproprié, 
le propriétaire dépossédé n'est pas fondé à le revendiquer en 
vertu de l'art. 47, l*"" al. de la loi sur l'expropriation du !"■ mai 
1850. 

Du texte de ce même art. 47 il ne résulte pas que le proprié- 
taire dépossédé puisse s'opposera ce que la compagnie concède à. 
un tiers un droit de passage sur le terrain exproprié; toutefois^ 
la dite compagnie doit pourvoir à ce que l'usage qui est fait 
de ce terrain ne soit pas plus préjudiciable pour le proprié- 
taire dépossédé que cela n'ait pu être prévu lors de l'expro- 
priation. 

TF. 6 liée. 1899. A.LU«iNiUM-lND.-GEa. Nbuhaosen c. N-O.-B. 
RO(i). p. 7.33. 

186. — Lorsque, pour obtenir la cession d'un droit, l'expro- 
priant est obligé, à raison de la diminution de la valeur des 
biens dont ce droit a été détaché, de payer à l'exproprié plus- 
que le quart de leur prix, l'entrepreneur pourra en exiger la. 
cession totale, moyennant une indemnité pleine et entière. 

Le quart du prix dont il est question à l'art. 5 de la loi de 
1850 ne peut s'entendre de la valeur de la totalité de l'immeuble, 
objet de l'expropriation, mais uniquement de la valeur des biens 
restants, c'est-à-dire seulement de la partie non expropriée de 
l'immeuble, qui seule peut constituer les biens dont le droit a 
été détaché. 

Lorsque l'expropriant fait usage du droit d'extension, il o'a 
pas à payer l'indemnité fixée pour dépréciation de la partie- 
restante. 
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L'expropriant n'est pas tenu de requérir t'appUcation du droit 
d'extension prévu à l'art. 5 siisvisé devant la commission fédé- 
rale, ni même devant la délégation du Trib. féd. Il sut&t, lors- 
qu'il n'admet pas le prononcé de la délégation, qu'il présente sa 
demande de cession totale devant le Trib. féd. 

Lorsque la commission d'expropriation n'a pas fixé la valeur 
de la parcelle restante et que devant le Trib. féd. l'expropriant 
demande la cession totale, il y a lieu de fixer à l'expropriant un 
délai de trente jours dès l'expédition de l'arrêt pour formuler 
sa demande devant la commission féd. Passé ce délai l'expro- 
priant est considéré comme ayant renoncé à sa prétention, 
TF-, 4 déc. 1899. Baud c. J.-S. 
RO{ii). p. 741. — JT(i). 1900, p. 166— RJ. XVIIl, p. 68. 

Voir Trib. féd. (procédure). — Rép. p. 256. — Ann. I, p. 52. — 
II, p. 83. — III, p. 77. — IV, p. 70. — V, p. 78. — VI, p. 70. 

187. — L'art. 1 de la loi du 24 juillet 1852 sur l'extradition 
se borne à accorder au canton qui est compétent pour juger 
une affaire pénale le droit de demander au canton sur le terri- 
toire duquel séjourne l'accusé ou le condamné de le faire ar- 
rêter et de l'extrader ou bien de le faire juger et condamner. 
Par contre, cette .loi ne donne pas à la personne poursuivie le 
droit de s'opposer à son extradition, si elle ne se trouve pas 
dans les conditions prévues au dit art. 2. Rien n'empêche un 
canton de faire droit à une demande d'extradition en dehors des 
cas prévus à l'art. 2. 

TF. 32 mars 18îi9. Elberskirchen c. Zurich, — RO(i). p. 18. 

188. ~- En matière d'extradition intercant., le fait que l'ac- 
cusé déclare se soumettre à un jugement rendu contre lui dans 
un autre canton ne préjuge nullement la question de savoir si 
le .canton requis est tenu de consentir à l'extradition. 

Chaque canton est libre de sauvegarder ses droits souverains 
sans avoir à s'occuper de la position prise par son ressortissant 
dont les intérêts ne correspondent pas toujours à ceux de l'Etat. 
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Lors même que la législation d'un canton a fait de la falsifi- 
cation des aliments un délit spécial, il n'en résulte pas que ce 
délit échappe à l'extradition prévue par la loi féd. du 24 juillet 
1852. Au contraire, ce délit rentre dans la catégorie de la fraude 
telle que la comprend le droit commun et celui qui l'a commis 
tombe sous le coup de l'art. 2 de la dite loi. 

Le canton requis peut toujours refuser l'extradition moyen- 
nant qu'il s'engage à faire juger et punir l'accusé ou à lui faire 
subir les peines prononcées (art. i, al. 2). 

TF. Sjuillet 1899. Behne c. Lucernk. — RO{i), p. 343. 

189. — Dès l'instant qu'il s'agit d'un délit qui peut faire 
l'objet d'une extradition intercant. (loi féd. du 24 juillet 1852), 
un canton ne saurait être admis k diriger une poursuite pé- 
nale contre une personne qui, à sa connaissance, demeure dans 
un autre canton, sans avoir préalablement observé la procédure 
en extradition prévue par la susdite loi. Notamment, il ne sau- 
rait pas procéder par défaut contre la dite personne sans avoir 
procédé conformément à la loi. 

L'accusé ou le condamné dont l'extradition est demandée a le 
droit d'exiger que les prescriptions légales sur l'extradition 
soient respectées (art. 8 et 9 de la loi). Le fait par l'accusé de 
ne pas s'opposer à l'extradition ne porte aucune atteinte au 
droit du canton requis d'examiner te bien-fondé de la demande 
et, le cas échéant, de s'opposer à l'extradition. 

TF. 25 oct. 1899. Delosëa. c. Berne. — RO(i). p. 443. 

190. — Lorèque le Trib. féd. est saisi de la demande d'ex- 
tradition, c'est à lui et non au Conseil féd. qu'il appartient de 
statuer sur la requête de mise en liberté provisoire (loi sur l'ex- 
tradition du 22 janv. 1892, art. 25). 

Pour être considéré comme réfugié de France en Suisse, au 
sens de l'art. 1, al. 1 du traité d'extradition franco-suisse de 
1869, il sufïit de s'être soustrait en fait à la juridiction de l'au- 
torité pénale française. 

Pour justifier l'extradition, il suffit que le délit visé parle 
mandat d'arrêt de l'Etat requérant soit considéré comme un 
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acte punissable par la législation de l'Etat requis. Il n'est pas 
nécessaire que ce défit figure sous la même dénomination dans 
les deux codes. 

H n'est pas nécessaire, pour que l'extradition puisse être ac- 
cordée, que le mandat d'arrêt indique avec précision et détails 
la date de la perpétration du délit, pourvu que cette indication 
résulte d'autres constatations du mandat. 

N'est pas un commissionnaire, au sens des art. 430 et s. CO., 
celui qui vend pour le compte de son patron, mais non pas en 
son nom propre « à la commission », c'est-à-dire en qualité de 
commis- voyageur, percevant une provision de tant pour cent 
à titre dé commission sur les marchandises par lui vendues. 
TF. 11 janv. 1899. Ambassade de France c. Huvbrecuts 
RO(i). p. 104. — JT(i). p. 131. — S. jud. p. 71. 



191 . — A teneur du traité d'extradition du 24 janvier 1874 
entre la Suisse et l'Allemagne, le juge qui prononce sur la de- 
mande d'extradition n'a pas à examiner les faits qui fondent la 
dite demande. 

Dans le cas du § 16 de l'art, l*"" du traité, l'extradition doit 
être accordée, même lorsque les actes pour lesquels elle est de- 
mandée ne sont pas punissables d'après la législation du canton 
requis. 

TF. 29juio 1899. Lind c. Allemagne, — RO (i) p. 271. 

'192. — En vertu de la législation autrichienne en vigueur 
dans la Vénétie, avant la réunion de cette province à l'Italie, la 
tenue des registres de l'état civil était confiée aux prêtres et les 
actes reçus par ceux-ci étaient considérés comme des actes pu- 
blics faisant pleine foi par eux-mêmes. 

L'inscription dans un de ces registres d'un acte de naissance 
faux constitue donc bien un faux en écriture publique per- 
mettant, en vertu du traité italo-suisse du 22 juillet 1868, l'ex- 
tradition du complice de ce délit, alors que la prescription n'est 
point encore acquise d'après la législation de l'Etat requis. 

TF. 39 juin 1899. de Bauffremont. 
RO (I). p. 274. - S. ju(î. p. 474. 
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Voir Rép. p. 261, 263. — Ann. I, p. 54. — II, p. 85. — III, 
). 78. — IV, p. 72. — V, p. 78. — VI, p. 73. 



193. — Lorsque la victime d'un accident était ivre au mo- 
ment de l'accident et que le dit accident est le résultat direct de 
l'état d'ivresse, il n'y a pas lieu à allocation d'une indemnité. 
Berne, 15 déc. 1898. Boï-teron et cons. c. Oelandi. 
ZB. 1899, p. 479. 



194. —La sortie d'une hernie ne peut être considérée comme 
un accident, au sens de la législation sur la responsabilité des 
fabricants, que lorsqu'elle peut être attribuée à un événement 
déterminé. (Voir ci-dessus N» 1.) 

La victime d'un accident ne saurait être tenue de se sou- 
mettre à l'opération de la hernie dont la gravité est connue. Le 
patron ne saurait prétendre que, faute par elle de s'y soumettre, 
elle perd tous droits à une indemnité pour le préjudice durable 
résultant de l'accident et cela d'autant plus qu'il n'est jamais 
certain que l'opération aura pour résultat de rendre à la victime 
sa pleine capacité de travail. 

Berne, 3 mai 1899. Commune de Z.ezi wïl et authes c. Sch^fer. 
ZB. 1900, p. 33. 

195. — On ne saurait considérer comme une faute d'un ou- 
vrier qui travaille sur un échafaudage de se retirer brusque- 
ment en arrière, de crainte de voir plusieurs blocs de pierre 
tomber sur lui, ce qui a eu pour effet de le faire tomber dans 
le vide; un tel mouvement_peut en être considéré comme 
ayant été instinctif. 

Neucliâtel. 10 juin 18SI9. Bhtjsa c. Demarchi. — RN. V. p. 269. 

196. — Pour que la victime d'un accident du travail puisse 
obtenir une indemnité de son patron, il ne suffît pas que la 
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maladie dont elle se prétend atteinte se soit maoifestéa ftprës 
l'accident, mais il faut encore qu'elle établisse que le dit acci> 
dent a été la cause unique ou principale de la maladie. 
Neuchàtel, 7 juillet 1899. Bhanca c. Mordasini kt Molligrr. 

RN. v.p.aoï. 

197. — Les lois féd. de 1881 et 1887 ne sont pas applicables 
au cas d'un ouvrier qui, après avoir été guéri d'une blessure 
légère reçue à l'œil pendant son travail, est devenu hystérique 
par auto-suggestion, à la suite d'un accès de colère violent qu'il 
a éprouvé en voyant échouer le plan qu'il avait formé d'obtenir 
de son patron une forte indemnité en faisant usage d'actes ma- 
nifestes de simulation. 
Neuchàtel, 8 juillet 1899. Capra c. Haldenwanq. — RN. V, p. 314. 



198. — Si un employé travaillant aux pièces et à façon se 
fait aider dans son travail par une autre personne salariée par 
lui, le patron ne saurait être tenu envers cette dernière à aucune 
indemnité en cas d'accident, à raison de la loi du 25 juin 1881. 
Celte personne n'est en effet pas l'employé du patron. 

Par contre, si le patron met à la disposition de ses ouvriers 
une machine dangereuse, sans prendre les précautions néces- 
res, il commet une faute et sa responsabilité peut' être engagée 
en cas d'accident envers la personne susdésignée; en vertu des 
principes posés par les art. 50 et s. CO. 

Gecéve, 2 iéc. 1899. Saucon c. Fabrique genevoise de medbles. 
S. jud. p.i8. 



199. — Pour qu'un ouvrier ait droit à une indemnité pour 
un accident qui lui est survenu au cours de son travail dans les 
locaux de la fabrique, il faut encore que cet accident soit en 
relation directe avec l'exploitation (loi de 1881 art. 2). 

N'est pas en relation avec l'exploitation, l'accident qui est 
survenu à la victime par suite d'une discussion avec ses cama- 
rades, au cours de laquelle ceux-ci l'ont poussée de côté et ont 
provoqué une chute. . 
■ TF. 26 janv. 1899. ZsChokke c. M^udeRli. — RO(ti). p. 163. 
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200. — Pour pouvoir invoquer la protection des lois spé- 
ciales sur la responsabilité, il n'est pas nécessaire que l'ouvrier 
établisse que l'accident dont il a été la victime soit le résultat 
immédiat du danger exceptionnel de l'exploitation. 

Soit au contraire être envisagé comme un accident d'exploi- 
tation tout accident causé par un danger même ordinaire, lors- 
que l'ouvrier est exposé à ce danger, par suite de ses occupa- 
tions, dans une mesure plus forte que s'il n'était pas au service 
de cette industrie. 

Il n'y a pas force majeure lorsque l'événement qui a causé 
l'accident, bien qu'inévitable, pouvait être prévu et constitue 
un risque inhérent à l'exploitation <lot de 1881, art. 2; loi de 
1887, art. 3 et 4). 

TF. 2 fév. 1899. Zeller c. Krieger et cons. 
RO(ii). p. 167. — JT(i). p. 474. — RJ. XVII, p. 70. 

201. — A teneur de l'art. 12 de la loi du 25 juin 1881 les 
actions intentées en application de cette loi sont prescrites par 
une année dès le jour de l'accident. C'est donc ce jour précis 
qui sert de point de départ à la prescription et non point celui 
où on a pu constater les effets de l'accident. 

Les causes d'interruption de la prescription sont celles pré- 
vues par l'art. 154 CO. 

TF. 4 fév. 1899. Wasenmann c. Masuhinenfabrik Bell & C''. 
RJ. XVII, p. 112. 

a02. — L'art. 2 de la loi du 26 avril 1887 a pour but d'as- 
surer à l'ouvrier la protection des lois spéciales sur la respon- 
sabilité, alors même que son patron direct, auquel une partie 
des travaux a été confiée par l'entrepreneur général, ne serait 
pas soumis à ces lois. 

11 suit de là que le patron soumis à ces lois spéciales est 
responsable envers son ouvrier, même lorsqu'il n'est que sous- 
entrepreneur. 

TF. 1" mars 1899. Béouin c. Mann. 
RO(ii). p. 171. — JT{i). p.343. — S. jud. p. 308. — RJ. XVII, p. U3. 
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203. — La responsabilité du propriétaire d'une fabrique sou- 
mise aux lois sur la responsabilité, en cas d'accident survenu 
dans l'exploitation à ses employés ou ouvriers, est régie unique- 
ment par les dispositions des lois spéciales de 1881 et 1887; le 
droit commun relatif aux indemnités résultant d'actes illicites 
ne saurait trouver aucune application en pareil cas. 

Lorsque l'accident est dû à un acte du fabricant susceptible 
de faire l'objet d'une poursuite pénale, l'indemnité peut être 
portée au-dessus du maximum fixé pour les cas ordinaires; 
mais il ne peut être accordé aucune indemnité supplémentaire 
qui dépasserait le dommage réel subi par la victime. 

Lorsque la fabrique appartient à une société en nom collectif, 
comme celle-ci ne possède pas une individualité distincte de 
celle des associés (CO. 552), il faut considérer comme actes ou 
fautes du chef de l'entreprise les actes ou fautes des associés 
pris individuellement (loi du !fô juin 1881, art. 1 et s., 5, 6, al. 3). 
TF. 8 juio 1899. Schmid c. Sghlatter & Hauser en liq. 
RO(n). p. 530. — RJ. XVII. p. 139. 



2U4. — Le fabricant ne saurait être exonéré de toute res- 
ponsabilité que si l'accident est dû uniquement à la faute de 
la victime (loi de 1881 art. 2). Si l'accident est dû, en même 
temps, à un cas fortuit, la responsabilité du patron doit être 
admise, dans une mesure réduite toutefois. 
TF. 5 juillet 1899. Rindlisbacher c. La Cologne. — ZB. 1900, p. 51, 52. 



205. — Sont seules au bénéfice des lois spéciales sur la res- 
ponsabilité des fabricants, les personnes — ouvriers et em- 
ployés — qui, se trouvant vis-à-vis du patron dans un état 
d'infériorité économique et de dépendance, sont exposées aux 
dangers particuliers de l'exploitation sans autre profit que la 
contre-valeur de leurs prestations individuelles. 

Ne sont pas au bénéfice des lois spéciales les personnes qui, 
ayant une situation indépendante et agissant en vertu d'une 
détermination et d'une décision propres, fournissent au patron 
leur force productrice ou celle de leur personnel. 
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Celui qui ae prétend au bénéâœ des lois sur ia responsabilité 
«toit alléguer et prouver les circonstances de (ait dont découle 

l'application de ces lois (loi du 25 juin 1881). 

TF. 12 juillet 1899. Widmer c. de Corrai,. — RO(ii). p. 6il. — 
JT(i). 1900, p. 12. — RJ. XYII, p. 140. — RGP. 1900. p. 49. 



206. — L'entrepreneur qui se livre à des travaux dans l'eau 
est tenu de prendre les mesures nécessaires pour sauver ceux 
de sea ouvriers qui sont exposés à se noyer. 

L'existence d'un canot de sauvetage né suffît pas pour exoné- 
rer le patron de toute faute, s'il n'y a pas sur place le personnel 
nécessaire pour l'utiliser. 

ï Gautschi fi. Dbpolo. 



207, — Il n'y a jugement définitif, au sens de l'art. 6, dernier 
alinéa, de la loi du 25 juin 1881 aar la responsabilité civile, que 
lorsque l'autorité judiciaire a réellement statué elle-même en 
discutant et appréciant la question de responsabilité. 

Tel n'est pas le cas, lorsque le jugement se borne à sanction- 
ner une transaction conclue entre parties. Le jugement rendu 
dans ces conditions ne constitue qu'une homologation de la 
transaction et ne peut fonder une exception de chose jugée. 
Bien que prévu par certaines lois de procédure, la loi genevoise 
par exemple, et définitif au point de vue de ces lois, un tel juge- 
ment ne peut paralyser les effets de la garantie de droit maté- 
riel féd. édictée par l'art. 9 de la loi du 26 avril 1887. 
TF. 28 sept. 1899. Janutolo c. Streft. 
RO(ii). p. 652. — JT(i), 1900. p. 21. — S. jud. p 748. — . 
RJ. XVIll. p, ià. — RGP. 1900, p. 101. 

208. — Ne constitue pas un accident tombant sous le coup 
des dispositions des lois spéciales sur la responsabilité de 1881 
et 1887, l'accident survenu à un ouvrier meunier dans les 
locaux du moulin, en dehors de l'activité du moulin et des 
heures de travail. 

TF. 15/lfi nov. 1899. - ESG. p. 73. 
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209. — A teneur des art. 1 et 2 de la loi du 25 juio 1881 et 2 
de la. loi du 26avrill887, l'entrepreneur d'une exploitation n'est 
responsable que des accidents survenus dans sa propre exploi- 
tation. 

Bien qu'une entreprise soit une au point de vue de son but, 
de son objet, des moyens employés, etc., elle peut cependant se 
subdiviser en un certain nombre d'entreprises indépendantes 
qu'il importe de distinguer les unes des autres au point de vue 
de la responsabilité découlant des lois spéciales de 1881 et 
1887. 

TF. i" nov. 1899. Neuscbwandkr c. Zkltnkh kt cons, 
RO(ii). p. 899. 



21U. — Lorsque la victime d'un accident est munie d'un 
membre artificiel, il faut calculer la diminution de capacité de 
travail en tenant compte de l'usage de ce membre artificiel. 

Les frais nécessités par l'achat et l'entretien d'un membre 
artificiel font partie des frais pour la tentative de guérison (loi 
du 25 juin 1881 art. 6). 

TF. 2 nov. 1899. JuKA-CEHENTFABRhc c. Gehriq. 
RO(n). p. 907. — JT{i). 1900, p. 193. — RJ. XVIIl. p. 37. 

211. — L'art. 2 de la loi du 26 avril 1887 suppose un chef 
d'industrie qui charge un tiers d'exécuter certains travaux ren- 
trant dans l'exploitation de cette industrie ou un entrepreneur 
principal qui transmet une partie de son entreprise à un sous- 
entrepreneur. Il est sans application.dans le cas d'un proprié- 
taire qui fait faire certains travaux sur ses immeubles. 

La disposition de l'art. 54 GO. est aussi applicable dans le cas 
de responsabilité pour le fait d'autrui. 

TF. 8 déc. 1899. Thomann o. Mohdasini & Holligkr. 
JT(i). 1900, p. 90. 

Voir Accident, indemnité. — Rép. p. 269. — Ann. I, p. 56. — 
II, p. 87. — III, p. 79. — IV, p. 73. — V, p. 80. — VI, p. 73. 
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Fiante. 

212. — Le créancier qui a produit ses créances ou renven- 
dications dans la faillite d'une façon incomplète peut complé- 
ter sa production même après expiration du délai prévu par 
l'art. 232, 2" LP. et jusqu'à la clôture de la procédure de faillite 
(LP. 251). 

Berne, 19 nov. 1898. Confédération suisse c. Alosse, Dayral & C* 
ZB. 1899, p. 474. 



2f 3. — La disposition de l'art. 197 LP. n'est pas applicable 
en matière internationale; il en résulte qu'un prononcé de fail- 
lite, rendu à l'étranger, ne peut produire aucun effet juridique 
à l'égard de biens situés en Suisse. (Il y a lieu cependant de 
réserver la disposition de l'art- 6 du traité franco-suisse du 
15 juin 1869. Réd.) 

Argovie, 20 Oct. 1899. — ZB. p. 166. 



214. — A. teneur des art. 25 1", 166 et s., 188 et s. et 190 et 
s. LP. il appartient ayx cantons d'édicter les prescriptions rela- 
tives à la procédure à suivre pour faire prononcer la faillite, 
sous réserve des dispositions de la loi féd. 

Le Trib. féd. ne saurait revoir un prononcer d'un tribunal 
cant. qui supplée à des lacunes de la loi d'introduction de la 
LP. en appliquant par analogie des dispositions de la procédure 
civile ordinaire. 

TF. 20 sept. 1899. Glur. — ZB. 1900, p. 113. 

215. — Le failli dont la faillite a été clôturée ne peut pas, 
sans autre, réclamer le paiement d'une créance née antérieu- 
rement à la faillite. Cette créance aurait dû, en effet, rentrer dans 
la masse et le débiteur ne pourrait pas se libérer valablement en 
mains du failli (LP. 197, 204, 205, 269, al. 1). 

TF. 19ocl. 1899. Eisenhut c. Gebb. Gegadf. 

RO (n). p. 937.— RO(pf). p. 337.— JT (i) 1900 p.333.— RJ. XVIII, p, 39. 

Voir Revendication, société en nom collectif. — Ann. I, p. 63. 

— II, p. 93. — 111, p. 83. — IV, p. 77. — V, p. 85. — VI, p. 79. 
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Voir Responsabilité. 

WmnrtlmwuÈmiittta publies. 

216. — Bien que la nomination d'un ecclésiastique daus une 
paroisse ne soit pas la conséquence d'un contrat de droit privé 
et que les fonctions exercées par le dit ecclésiastique revêtent 
un caractère de droit public, qui lui confèrent la qualité de fonc- 
tionnaire de l'Etat ou de la paroisse, conformément & des dis- 
positions spéciales de la lot, il faut néanmoins admettre qu'une 
pareille nomination donne naissance à des droits privés, con- 
sistant dans la promesse d'avantages de nature économique, 
lesquels sont eux-mêmes en rapport avec les services rendus 
par le fonctionnaire et avec l'acceptation des dites fonctions par 
ce dernier. 

TF. 8 nov. 1899. Lafitte c. Genèvb. 
RO(ii). p. 1030. — JT(i). 1900, p. iV. 

Voir Rép. p. 294. — Ann. II, p. 94. — V, p. 87. 

FvBdé d« pp*eurati«n. 

Voir Rép. p. 295. — Ann. II, p. 96. — VI, p. 80. 



217. — L'art. 59 Const. féd. ne garantit le juge de son do- 
micile qu'au débiteur domicilié en Suisse. Cet article est donc 
sans application dans le cas d'un débiteur qui n'a aucun domi- 
cile en Suisse. 

Un propriétaire de carrousel exerçant son industrie foraine 
de ville en ville ne peut être réputé avoir un domicile fixe. 
Cest dès lors au lieu de sa résidence momentanée qu'il peut et 
doit être recliercbé pour réclamations personnelles. 

TP. 2Janv. 1899. Willemsbn c- Chemins de fer d'Alsace 
JT (i). p. 2^2. — S. jud. p. 268. 



218. — L'action intentée à l'un des membres d'une société 
simple par son co-associé, tendant à faire exécuter des obliga- 
tions qui incombaient à ce dernier en vertu du contrat de 
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société, est une réclamation peraonnelle soumise au for prévu 

par l'art. 59 Cons. féd. 

TF. 29 mars 1899. Law c. Mayor. — JT(i). p. 427. — S. jud. p. 344. 

219. — Il est de jurisprudence constante que celui qui veut 
' opposer la disposition de l'art. 59 Const. féd. n'est nullement 

tenu d'invoquer cette exception à rencontre de la première ci- 
ta,tion judiciaire qui lut est adressée. S'il ne s'est pas présenté 
en justice, il peut opposer ce moyen, soit contre le jugement, 
soit même contre les actes de la procédure d'exécution. 

La clause d'un contrat qui prévoit la juridiction arbitrale 
pour la solution des différends qui peuvent sui^ir entre parties 
est par sa nature purement personnelle. Il en résulte que le dé^ 
biteur solvabte est en droit d'exiger que la citation en nomina- 
tion des arbitres soit portée devant les tribunaux du canton 
dans lequel il est domicilié (Const. féd. 59). 

TF. 6 juillet 1899. Binggeli c. Schmutz. — RO(i). p. 331. 

220. — L'art. 59 Const. féd. établit le principe que le débi- 
teur solvable doit, pour réclamations personnelles, être recher- 
ché devant le juge de son domicile. Une clause insérée dans un 
bulletin de commande provenant d'une maison française et ne 
se conciliant pas avec ce principe, ne peut pas y faire échec et, 
par le fait qu'un acheteur a signé ce bulletin, l'obli^r h ac- 
cepter une juridiction autre que celle de son domicile. 

TF. 20 sept. 1809. Holtmann c. Mouna. 
IlO{r). p. 327. — S. jud. p. 744. 



■ 221. — L'action civile en responsabilité dirigée contre le 
maître & raison des faits dommageables commis par son employé 
ou ouvrier doit être portée devant le juge du domicile du dit 
maître (Const. féd. 59) et ne saurait être jointe à l'action pénale 
dirigée contre l'employé, alors que le domicile du maître n'est 
pas ou n'est plus au lieu où l'acte dommageable a été commis. 
TF. 4 cet, 1899. Surdez c. Hiltbrand. — RO(i) p. 420. 

222. — Les actions tendant à fixer par voie préalable une si- 
tuation juridique, un rapport d'obligation (Feststellungs-Klage), 
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soat^es réclamations personnelles, auxquelles il y a lieu d'ap- 
pliquer la règle posée par l'art, 59 Const. féd. Cest dès lors au 
for du débiteur que l'action en libération de dette prévue par 
l'art. 83 al. 1, LP, doit être ouverte. 

TF. 13déc. 1899. GHAfPUis c. DuPRAZ. 
RO(i). p. 422. — RO(PF). p. 365. 



223. — Les réclamations pour impôts sont des réclamations 
qui relèvent du droit public et ne revêtent pas le caractère de 
réclamations personnelles tombant sous le coup de la disposi- 
tion de l'art. 59, al. i, Const. féd. 

Ce principe n'a subi aucune modification par suite de l'entrée 
en vigueur de la LP. et spécialement de l'art. 46 al. i de cette 
loi, à teneur duquel le débiteur doit être poursuivi à son do- 
micile. 
TF. 21 déc. 1899. Morf c. Zurich. — RO{i). p. 426. — RO(pf); p. 368. 

Voir Aetioji en libération de dette, France, rapports de droit 
civil, séquestre, succession. — Rép. p. 296. — Ann. I, p. 64. — 
II, p. 96. — III, p. 84. — IV, p. 78. — V, p. 87. — VI, p. 80. 

For du délit. 

Voir Rép. p. 311. — Ann. I, p. 66. 



Voir Rép. p. 313. — Ann. I, p. 67. — II, p. { 
- IV, p. 29. 



224. — L'art. 5 du traité franco-suisse de 1869 établit l'unité, 
de la succession, avec attribution de for au pays d'origine du, 
défunt, pour les actions successorales, et cela à l'égard des im-: 
meubles aussi bien qu'à l'égard des meubles et quel que soit le 
pays où le de cujus est décédé. 

Il suit de là que les tribunaux suisses sont incompétents pour. 
connaître d'une action en partage relative à un immeu,ble dé- 
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pendant de la succession d'un français, même si le dit immeuble 

est situé en Suisse. 

Genève, 7 janv. 1899. Vuagnat c. Dcnahd. 
JT(i) p. 393. — S. jud. p. 169. 



225. — L'action par laquelle une partie réclame en faveur de 
son fonds l'exécution de certains travaux à la charge du pro- 
priétaire d'un immeuble voisin, qu'on la considère comme une 
action réelle immobilière ou comme une action personnelle re- 
lative à la propriété ou à la jouissance d'un immeuble, est régie 
par l'art. 4 du traité franco-suisse du 15 juin 1869; si l'immeu- 
ble est situé en France, elle doit être intentée au lieu de la 
situation de l'immeuble, alors même que les parties seraient 
toutes deux domiciliées en Suisse. 
Genève {civ.), 19 avril 1899. Favrk c. Baod. — S. jud. 1900, p. 206. 



226. — Si l'application de l'art, 5 du traité franco-suisse du 
45 juin 1869, qui attribue compétence au tribunal de l'ou- 
verture de la succession pour toute action relative à la liquida- 
tion et au partage des successions, ne peut être suspendue par 
une contestation quelconque sur la nationalité, ayant pour 
effet de rendre la convention illusoire, ses dispositions ne sont 
pas incompatibles avec les mesures conservatoires ne pré- 
jugeant pas le fond, ordonnées par l'autorité judiciaire locale 
dans l'intérêt même des parties en cause. 

Paris (G. d'app.), 12 Mai 1899. De Say c. de Trédern. 



227. — Le débiteursolvable, ayant domicile en Suisse, peut, 
même s'il est étranger, invoquer le bénéfice de l'art. 59 al, 1 
Const. féd., pour s'opposer à l'exécution de jugements rendus 
contre lui par les tribunaux étrangers, en matière de réclama- 
tions personnelles, 

Le traité franco-suisse de 1869 ne renferme pas de dispositions 
qui fassent obstacle à l'application de ce principe de droit 
constitutionnel suisse dans les relations entre la Suisse et la 
France. 
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Dès lors, un Français solvable, domicilié en Suisse, poursuivi 
en Suisse en vertu d'un jugement rendu par un tribunal fran- 
çais compétent au point de vue du droit français, peut s'opposer 
à l'exécution de ce jugement s'il est au bénéfice des conditions 
prévues à l'art. 59 Const. féd. (traité de 1869 art. 15, 16, 17). 
TF. 9 fév. 1899. Espanet c. Sève. — RO(i). p. 89. — 
JT(i). p. 485. — S. jud. p. 517. — ZB. p. 226. — RGP. p. 547. 

228. — L'art. 1 du traité îranco-suisse de 1869 établit un for 
prorogeable et non un for exclusif; cet article n'est pas d'ordre 
public. 

L'art. 11 du dit traité signifie que le tribunal incompétent 
doit se dénantir d'office lorsqu'il n'est pas en présence d'une 
déclaration de volonté fondant la compéteace, sans même que 
le défendeur soit tenu de se présenter ni de soulever le décli- 
natoire. 

La question de savoir si la prorogation de for existe dépend 
des circonstances de fait et des règles de procédure. Ce sont 
donc les trib. cant. qui tranchent cette question. 

Le commandement de payer ne constitue pas le début du 
procès. 

TF. 16 février 1899. Voirol c. Michaod. 
R0(I). p. 97. — JT{i), p. 280. - S. jud. p. 297. 

229. — L'élection de domicile prévue par l'art. 3 du traité 
franco-suisse du 15 juin 1869, ainsi que la renonciation au for 
élu peuvent être tacites. Tel est le cas, lorsque le défendeur a 
discuté au fond devant un juge incompétent sans soulever l'ex- 
ception d'incompétence.. 

Lorsqu'il s'agit de contestations de la nature de celles prévues 
à l'art. 1 du traité, la disposition de l'art. 11 du traité n'exclut 
point la compétence d'un tribunal incompétent en soi, lorsque 
cette compétence résulte d'une reconnaissance expresse ou 
tacite des parties. 

TF. 29 sept. 1899. Héhidier c. Jacquemin et Buffar». 
JT(i). 1900, p. 34.— S. jud. 1900 p. 145. — RGP. 1900, p. 113. 

ANNNALE8 VII — 8 
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230. — A teneur de l'art. 15 du traité franco-suisse du 
15 juin 1869, les états contractants se sont garanti réciproque- 
ment l'exécution des jugements rendus en matière civile et 
commerciale suivant les formes et conditions indiquées aux 
art. 16 et 17 du dit traité. 

Les termes mêmes de cette disposition ne permettent pas 
d'admettre que l'exécution ne serait accordée qu'à la condition 
que le jugement à exécuter ait été rendu par un tribunal civile 
jugeant conformément à la procédure civile. Il n'y a donc lieu 
de prendre en considération que la nature de l'objet du litige. 

L'exéquatur devra donc être accordé au jugement rendu par 
un tribunal pénal sur les conclusions civiles prises par le 
plaignant par voie de jonction. 

TF, 4oct. 1899. Rampini c. Rampini. — RO(i). p. 494. 

Voir Succession. — Rép. p. 316. — Ann. I, p. 67. — II, p. 69. 
— IIÏ, p. 86. — IV, p. 80. - V, p. 90. — VI, p. 83. 



231. — Ne peut pas être considéré comme étant de bonne 
fol (CO. 213) le créancier gagiste qui, en observant les règles 
d'un commerce loyal, aurait pu constater que le gage a été cons- 
titué par une personne qui n'avait pas le droit d'en disposer à. 

Zurich (app.) 23 août 1898. — RBZ. p. 18. 



232. — Le gage constitué sur les créances mentionnées à 
l'art. 215 CO. n'est valable que si les trois conditions prévues 
par cette disposition ont été remplies. Pour peu que l'une 
seule de ces conditions n'ait pas été remplie, le nantissement 
est nul. 

Le seul fait que le créancier pourrait encaisser le montant de 
la créance n'est pas de nature à couvrir cette informalité. 
TF. 28 avril 1899. Kreditanstalt St. Gallen c. Eckert. 

RO[u}. p. 326. — RJ. XVII, p. 92. — ZB. p. 501. - RGP, p. 769. 
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233. — En droit féd., la possession d'un titre au porteur ne 
crée aucune présomption en fiiveur du àroit de gage. C'est à 
celui qui veut faire valoir un droit de gage sur une chose mobi- 
lière ou sur un titre' au porteur à rapporter la preuve de la 
constitution de ce droit. 

Une personne incapable de s'obliger peut recevoir un objet en 
garde. La seule conséquence de cette incapacité est que le dé- 
posant ne peut faire valoir aucune prétention contractuelle 
contre l'incapable; il n'a ^ sa disposition que la revendicatioHj 
l'action du chef d'actes illicites et l'action en enrichissement 
illégitime. 

Il n'y a connexité, au sens de l'art. 224 al. 1 CO, que lorsqu'à 
une réclamation en restitution d'un objet se trouve opposée une 
autre réclamation, échue, ensuite d'impenses faites relativement 
au dit objet ou d'un dommage causé par celui-ci, ou lorsque la 
réclamation et la contre-réclamation procèdent du même rap- 
port de droit (CO. 210, 215, 224 ai. i). 

TF. 26 juin 1899. Baccacilio c. Cornu. 
JT (I). p. 574. — S. jud. p. 709. 



234. — Le droit féd. s'oppose à ce que des bois enlevés 
d'un immeuble hypothéqué soient frappés d'nn droit de suite 
en faveur du créancier hypothécaire. En effet, le droit féd. régit 
seul les droits réels sur les biens meubles et nulle part le CX). 
ne prévoit l'hypothèque au nombre de ces droits. Il suit de là 
que le droit hypothécaire du créancier sur les bois croissant sur 
un fond cesse dès que ces bois ont été séparés du sol. 

TF. 16 sept. 1899. Vonlanthen c. BRpNawiG Frères. 
JT.<r). 1900, p. 34. — RGP. 1900, p. 145. 

Voir Rép. p. 327. — Ann. I, p. 72. — II, p. 102. — IIl, p. 89. 
— IV, p. 81. — V, p. 93. — VI, p. 88. 

Qlimntie. 

Voir Ann. VI, p. 87. 

GHPanties coBstituti*BiielleB. 

235. — LeTrib. féd. a admis un recours exercé par quelques 
citoyens de Bâle-Ville contre une loi électorale votée par le 
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Grand Conseil de Bâie- Ville, cette loi ayant été reconnue incons- 
titutionnelle. 
TF. 2 mars 1899. Kûndiq et cons. c. Balk-Ville. — RO(i). p. 12. 

236. — Le droit de propriété n'est garanti que dans les 
limités fixées par l'ordre juridique établi. 

Des restrictions peuvent en particulier, sans expropriation 
préalable, être apportées au droit de construction, par l'établisse- 
ment de tracés de rues et de plans d'alignement des bâtiments, 
„ en tant que ces restrictions reposent sur la loi, et qu'il s'agit 
par conséquent d'une limitation légale du droit de propriété et 
non de la suppression par mesure administrative d'un élément 
du droit de propriété (Const. féd. art. 5). 

TF. 18 mai 1899. Bertrand c. Genève. 
JT(i). p. 419. — S. jud. p. 510. 



2î*7. — Lorsque, dans un canton (en l'espèce Thurgovie), il 
existe des dispositions réglementaires sur la cojouissance des 
locaux de culte communs à deux confessions, les conflits sur- 
gissant à l'occasion de cette jouissance doivent être tranchés 
par voie administrative et non pas être soumis au jugement des 
tribunaux de l'ordre civil. 

TF. 31 mai 1899. Paroisbe cath. de Basadingen c. Paroisse prot. 
RO(i). p. 245. 



238. — Lors même qu'à teneur d'une constitution cant. l'on 
peut exiger, dans l'intérêt de l'amélioration du sol et de l'agri- 
culture, qu'un propriétaire cède ou échange une partie de son 
terrain, encore faut-il que ces cessions ou échanges soient exi- 
gés dans un intérêt public et général et non pas dans le but de 
favoriser indirectement certains intérêts privés. En tout état de 
cause, en pareille matière, qui par sa nature entraîne des me- 
sures exceptionnelles, les autorités doivent veiller strictement à 
ce que les mesures prises restent absolument dans les limites 
tracées par la constitution et la loi. 

TF. 15 juin 1899. Passavant, Iselin & O' c. Balb-Camp. 
RO (I). p. 353. 
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239. — Portée de la compétence constitutionnelle du Grand 
Conseil du canton de Berne en matière financière. 

TF. 9 nov. 1899. Dûrhknmatt et Cons. c. Berne. 
RO(i). p. 459. — ZB. 1900, p. 26. 
Voir Expropriation. — Ann. I, p. 23, — II, p. 103. — 
m, p. 90. — IV, p. 82. — V, p. ffi. 

Clanuitle en ras d'évim«l»n. 

Voir Vente. — Ann. II, p. 105. 

ClMrtl«n a'tMmirtrm. 

Voir Rép. p. 333. — Ann. I, p. 73. — II, p. 1(©. — IV, p. 84. 
— VI, p. 87. 



llein»«ldo«n«. 

Voir Rép. p. 334. — Ann. V, p. 97. 



Voir Accident, fabricant. 

Ayyatlièque. 

Voir Acte illicite, gage. 

I 



Voir Déni de justice, for. — Rép. p. 337. — Ann. III, p. 15, 
>5. — VI, p. 88. ' 

Impdta paiir le culte. 

Voir Rép. p. 340. — Ann. I, p. 74. — IV, p. 85. — VI, p. 89. 

■■■pwtativn dea p«lemeMt«. 

Voir Paiement. 



240. — La personne qui a brisé une bicyclette ayant déjà un 
peu roulé doit payer au propriétaire la valeur d'une machine 
neuve (CO. 50). 

(Jenève, 4 mars 1899. Bourget c. Nicolin. Mirbach & C«. 
JT(i}. p. 443. — S. JTid. p. 395. 
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241 . — C'est rage du défunt au moment de l'accident, et 
non celui de la personne aux besoins de laquelle subvenait la 
victime, qui doit être' pris en considération pour le calcul de 
l'indemnité due en vertu des lois sur la responsabilité des fa- 
bricants. 

H y a lieu à réduction de l'indemnité à raison du cas fortuit 
lorsque l'accident est dû, non à ta faute du patron responsable, 
mais à celle d'un tiers. La faute de ce tiers est en effet un cas 
fortuit à l'égard du patron responsable (loi du 25 juin 1881, 
art. 5 a). 

TF. 1« mare 1899. Béguin c. Mann. 
RO(iiJ. p. 171. — JT(i). p. 343. — S. jud. p. 309. — R.T. XVII, p. 113. 



242. — D'après le droit italien, les (ils sont tenus de pourvoir 
en cas de besoin à l'entretien de leurs parents. A teneur des 
art. 9 et 32 de la loi sur les rapports de droit civil, ce principe 
est également applicable en Suisse, lorsqu'il s'agit de savoir si 
la victime d'un accident devait des secours à ses parents. 

Le droit à l'indemnité existe alors même qu'en fait les pa- 
rents n'ont pas été obligés de recourir à l'assistance de leurs 
enfants. 

TF. 12 juillet 1899. Anselmier et Gautschi c. Depolo. 
ZB. 1900, p 52. 



243. — La loi italienne obligeant les enfants k fournir des 
aliments à leurs parents dans le besoin, l'Italienne, mère d'un 
sujet italien décédé par suite d'un accident de fabrique en 
Suisse, est fondée à réclamer au patron une indemnité représen- 
tant les aliments que le défunt lui servait effectivement dans les 
limites de ce à quoi ce dernier était légalement tenu vis-à-vis 
d'elle (loi du 25 juin 1881, art. 6«). 

Pour déterminer l'indemnité, la somme versée annuellement 
à la mère & titre d'aliments doit être capitalisée non sur la base 
de l'âge du défunt, mais à raison de la durée probable de la vie 
de l'ayant droit. 

TF. 8 nov. 1899. Lavy c. Wïssbrod. - JT(i). 1900, p. 120. 
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244. — Il est de rint«rêt des enfants mineurs de la victime 
d'un accident, alors surtout que leur mère est aussi décédée, 
de toucher une rente égale à la somme que leur père consacrait 
à leur entretien, plutôt qu'un capital produisant un revenu 
inférieur. 

Lorsque la veuve de la victime d'un accident décède en cours 
de procès, les «nfants n'ont pas droit b U somme capitale que 
leur mère aontit touchée si elle avait vécu, mais uniquement 
à une somme égale à celle que leur père aumt consacrée à l'en- 
tretien de sa femme jusqu'au jour de la mort de cette dernière. 
Dans ce cas, il y a lieu d'augmenter la rente allouée aux en- 
fants, car le père aurait pu leur consacrer une somme plus 
forte à partir du jour de la mort de sa femme. 
TF. 28 déc. 1899. Conb. Krshenbuhl c. G' Laosannb-Echaixens. 
RO(ii). p. 763. — JT(i). 1900, p. 123. - S. jud. 1900, p. 241. 
RGP. 19(30, p. 466. 

Voir Acte illicite, chemins de fer (responsabilité), fabricant, 
militaire. 

Indleatittiu de pr»TrniiTr 
Voir Ann. VI, p. 93. 

Voir Exécution des obligations, offre, louage d'ouvrage, rtian- 
dat, société. en commandite, vente. 

Ina^ripti»!! mu reniatre du «•mmercc 

245. — Doivent être admises à l'inscription les succursales 
de sociétés étrangères formées selon un type inconnu en Suisse. 

RJP. 1899, p. 18. . 
Voir Rép. p. 530. — Ann. I, p. 78. — II, p. «0. — III, p. 94. 
— IV, p. 87. — V, p. 102. — VI, p. 94. 

Interdictton. 
24€. — Il y a nullité du prononcé d'interdiction rendu sans 
que la personne à interdire ait été entendue ou ait, tout au 
moins, été mise en mesure de donner ses explications verbale- 
ment ou par écrit. 
TF. 1" fév. 1899. Bernhaed c. Bezirkboer. Untehlasdqua.ht. 
RO(i). p. 31. 
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247. — .Lors m^me qu'en principe l'interdiction relève de la 
législation cant., le Trib. féd.est cependant compétent pour re- 
voir les prononcés des autorités cant. aux fins d'examiner s'il 
existe une cause d'interdiction admissible en vertu de l'art. 5 de 
la loi sur la capacité civile du 22 juin 1881. 

Il y a lieu à nullité de l'interdiction prononcée contre une 
femme pour le seul motif qu'elle a mis au monde des enfants 
illégitimes. 

TF. 13 avril 1899. B-ettig c. Lucerse. — RO(i). p. 217. 

248. — Du moment qu'un jugement cant. d'interdiction ou 
de se mi -in ter diction se fonde sur l'une des causes prévues par 
l'art. 5 de la loi féd. sur la capacité civile, le Trib. féd. n'est 
compétent que poiir apprécier si, par une application arbitraire 
de la loi cant., un déni de justice à été commis au préjudice du 
recourant. 

La tutelle, d'après l'art. 10 de la loi fédérale sur les rapports 
de droit civil, est régie exclusivement par la loi du domicile de 
la personne mise ou à mettre sous tutelle. Il |en résulte que, au 
point de vue de la procédure à suivre, c'est la loi du domicile 
et non celle du lieu d'origine qui doit être appliquée. 

La loi sur les rapports de droit civil (art. 10 à 18) règle tous 
les cas où une personne peut, en conformité de l'art. 5 de la loi 
féd. sur la capacité civile, être privée complètement ou partiel- 
lement de sa capacité et où il y a lieu, par conséquent, de pren- 
dre des mesures tutélaires touchant la personne ou l'adminis- 
tration de ses biens. Elle s'applique donc aussi au cas où une 
demande d'interdiction a abouti à l'institution d'un conseil ju- 
diciaire (loi de 1891, art. 14, 16, 38). 

TF. 18 mai 1899. Scheimbkt c. Commune de La Bourg. 

JT (II), p. 523. — S. jud. p. 693. 

Voir Rép. p. 362. — Ann. I, p. 78. — II, p. 179. — III, p. 155. 
— IV, p. 88. — V, p. 104. — VI, p. 94. 

Intérêt*. 

Voir Dépôt. ~ Rép. p. 362. — Ann. II, p. 112. — IV, p. 90. 
—■y, p. 104. 
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Intcrpréteflon des e^ventiowB. 

Voir Ann. IV, p. 90. 

■nterrentl*!» fédérale. 

Voir Ann. II, p. 1-12. 

■««lie. 

Voir Etablissement et séjour. — Rép. p. 365. — Ann, II, 113. 
- V, p. 105. 



249. — L'exception de jeu n'est pas admissible lorsque rien 
dans les pièces produites et dans la correspondance des parties 
n'exclut la possibilité de la livraison de la marchandise vendue 
et que rien ne démontre que le défendeur ait eu connaissance 
de la modeste situation de fortune de l'acheteur ou qu'il ait 
jamais pu ou dû croire à l'absence de sérieux des opérations 
de celui-ci (CO. 512). 

Genève, 'i mai 1899. Gibssler c. Coinhhe. — S. jud. p. 639. 



250. — L'art. 512 GO. ne refuse pas l'action en justice pour 
tous les marchés à terme sur des marcbandises ou des valeurs 
de bourse, mais seulement pour ceux de ces marchés qui portent 
sur de simples différences de cours et qui ont ainsi le caractère 
du jeu ou du pari. 

Le caractère distinctif du pur marché sur différences consiste 
en ceci qu'il y a accord exprès ou tacite des parties pour ex- 
clure l'obligation et le droit de livrer les titres ou les marchan- 
dises achetées ou vendues et d'en prendre livraison, de telle sorte 
que la différence de cours forme l'unique objet du contrat. 

Le mandataire ou commissionnaire n'est tenu de faire les 
avances pour l'exécution du mandat que s'il s'y est expressé- 
ment engagé (GO. 392 et s., 431, 444, 512). 



Voir Rép. p. 366. — Ann. I, p. 79, — II, p. 113. — III, p. 96. 
- IV, p. 91. — V, p. 105. — VI, p. 95. 
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Jugement an fond. 

Voir Trib. féd. {comp. rec. droit civ.). 

Jugement «éUnitU. 

Voir Fabricant. 



I>se«le en*mil8. 

Voir Ann. II, p. 116. — V, p. 106. 

IiAglfllatlsn appUcaUe. 

251. — Les effets juridiques du paiement, effectué après le 

!*'■ janvier 1883, d'une créance née avant cette date sont régis 

par le CO. (art, 504 et 882). 

Luceme, 3 nov. 1897. — VOL. p. 77. 



252. — La clause d'un acte de concession pour l'éclairage 
au gaz par laquelle une commune s'oblige, au cas oii elle ne 
renouvellerait pas la concession, à obtenir du concessionnaire 
nouveau qu'il rachète du concessionnaire primitif l'usine à gaz 
sur la base d'une estimation contradictoire, ne saurait déployer 
d'effets au cas où la dite'commune décide, à l'expiration de la 
concession, de substituer l'éclairage électrique à l'éclairage au 
gaz en se chargeant elle-même de l'exploitation (décision de la 
cour cCappcl de Berne). 

Une clause de ce genre ne constitue pas une promessse 
d'achat d'immeuble, à laquelle le droit cant. serait applicable 
{GO. 232), mais bien la promesse du fait dun tiers. Cette pro- 
messe est régie par le droit féd., alors même que le feit promis 
consiste dans l'achat d'un immeuble (CO. 127). 

Lorsque la durée d'une concession accordée avant l'entrée en 
vigueur du CO. a été prolongée depuis lors à diverses reprises, 
sans que le contrat primitif fût lui-même modifié, ce contrat 
demeure, après comme avant, soumis aux règles du droit cant. 
en vigueur au moment où il a été conclu. 

11 en serait autrement si, au moment du renouvellement de 
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L concession, les parties avaient eu l'intention de remplu 
ancien contrat par un nouveau (GO. 232, 282, 891). 

TF. 35 fév. 1889. C" du gaz c. Commone db St-Imier. 
JT(I). p. 350- — RJ. XVII, p. 89. 



253. — Lorsqu'à l'occasion du partage d'une indivision et 
du paiement des dettes grevant )es immeubles indivis l'une 
des parties a promis d'abandonner, moyennant certaines condi- 
tions, une certaine somme sur le montant qui devait lui revenir 
dans la répartition du prix de vente des immeubles indivis, le 
différend qui suivit plus tard sur la question de savoir si 
la condition s'est réalisée, tombe sous l'empire du CO., soit 
qu'on voie dans cette promesse une remise de dette au sens de 
l'art. 140 CO., soit qu'on y voie un contrat innommé dès l'ins- 
stant qu'elle ne peut pas, de par la volonté des parties elles- 
mêmes, être considérée comme une simple modalité de la con- 
vention ea liquidation de l'indivision. 

TF. 34 mars 1899. Schopfer c. Zwick. — RO(n). p. 115. 

254. — La disposition de l'art. 231 GO. est applicable aux 
promesses de ventes d'immeubles. Il s'ensuit que la demande 
en dommmages-intérèts pour inexécution d'une promesse de 
vente est régie par le droit cant. et que le Trib. féd, n'est pas 
compétent en pareille matière (Ojf. 56). 

TF. 23 juin 1899. de Castex c. JBANRexAUD. 
JT(i). p. 537. — S. jud. p. 648. 



255. — La loi suisse n'est pas applicable aux actes illicites 
commis hors du territoire suisse. Elle est applicable cependant 
au contrat de louage de services lié à l'étranger, mais exécuté en 
Suisse. 

TF. 6 juUlet 1899. Cordaba c. Panizza & G'. — RGP. p. 930. 

256. — Les réclamations découlant d'un mandat sont régies 
par le droit féd., alors même que l'affaire à laquelle s'applique 
ce mandat serait régie par le droit cant., ainsi, par exemple, 
les réclamations pour commissions relatives à des ventes d'im- 
meubles. 
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11 en est de même en ce qui concerne les réclamations résul- 
tant de la représentation avec ou sans mandat, lors même que 
cette représentation serait relative à la conclusion d'un contrat 
immobilier. Une telle réclamation n'a rien à voir avec le contrat 
immobilier lui-même, sa forme et son contenu (CO. 46, 48, 231). 
TF, 25 nov. 1899, Waqneh c. Ineichen. 
RO(ii). p. 848. - RJ. XYIII, p. 5S. 
Voir Assurance- accident, commission, enrichtseeTnent illégi- 
time, exécution des obligations, louage d'ouvrage, prescription, 
remise du titre, responsabilité, simulation, société anonyme, 
société en commandite, succession, vente. — Rép. p. 122, 401. — 
Ann. I, p. 81. — II, p. 116. ~ III, p. 97. — IV, p. 93. ~ V, p. 106. 
— VI, p. 96. 

I.é«i*lnie dilcBBC. 

257. — Le CO. ne donnant pas, à son art. 56, la défmition 
de la légitime défense et l'art. 59 du dit code statuant que le 
juge civil n'est pas lié par les dispositions du droit criminel sur 
l'imputabilité, la définition de la légitime défense ne doit être 
recherchée ni dans les codes cant., ni dans le code pénal féd., 
(art, 29), mais dans la doctrine. Celle-ci considère comme étant 
en légitime défense celui qui use des moyens nécessaires pour 
repousser une aggression illégitime qui le menace ou qui 
menace un tiers. 

TF. 3 fév. 1899. Bronner c. Buhlmann et conb, 
RO(n). p. 25. — RJ. XVII. p. 43. — RGP, p. 784. 

Lettre de crédit. 

Voir Société en nom collectif. 

Lég Itlmatlon . 

Voir Rapports de droit civil, reconnaissance d'enfants. — 
Ann. IV, p. 96. 

■liberté de conrwienec, de erayance et de enlte. 

Voir Tutelle. ~ Rép. 366. — Ann. II, p. 118. — lU, p. IW. — 
IV, p. 109. — VI, p. 101. 
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Iiibc»^ du «oainaerce et 4e l'iiidiurtpie. 

258. — Le Conseil féd. a rendu en 1899 de très nombreuses 
décisions qu'il n'est pas possible de résumer, en matière de refus 
de patente d'aubei^e. 

RJP. 1899 p. 33 et s. 



259. — En droit féd. il n'y a rien à objecter au montant 
d'une taxe de patente tant que cette taxe ne dépasse pas le 
maximum légal et qu'elle ne constitue pas un obstacle absolu 
ou relatif à l'exploitation avec bénéfice d'un commerce ou d'une 
industrie. 

En présence du texte de l'art. ^ e de la Const. féd., les can- 
tons sont en droit d'assimiler au colportage et de soumettre A 
une patente les liquidations volontaires. 

CF. 30 mars 1899. Dreyfus. — RJP. p. 35. 



260. — Lorsqu'un recours au Cons. féd. a pour objet un 
droit garanti par la Const. féd., en l'espèce, la liberté du com- 
merce et de l'industrie (art. 33), le recourant peut exercer son 
recours contre le jugement de première instance, sans être tenu 
d'épuiser les instances cant. 

CF. 30 mai 1899. Apf. Fbick. — RJP. p. 37. 



261. — Ne peut pas être considérée comme contraire à 
l'art. 31 de la Const. féd, la disposition d'un règlement d'une 
commune qui est propriétaire de l'usine à gaz, qui stipule que 
« l'établissement des conduites jusqu'aux compteurs à gaz, la 
s fourniture et la pose de ces derniers, ainsi que toutes les mo- 
» difications et réparations à faire aux conduites et compteurs 
» doivent être opérées par l'usine à gaz. » 

La question de savoir si un acte législatif cant. est contraire 
à la constitution peut être soulevée, non seulement au moment 
de la promulgation de cet acte, mais encore chaque fois qu'il en 
est fait application. 

CF. 3 juillet 1899. Aff. Gobch. - RJP. p. 38. 
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262. — La liberté de commerce et d'industrie ne peut être 
invoquée contre la loi vaudoise Avtil fév, 1897, laquelle fait dé- 
pendre le droit de représenter habituellement les parties devant 
les tribunaux ainsi que devant les offices de poursuites et de 
faillites, de l'octroi par le tribunal cant. d'une patente d'agent 
d'affaires. En effet, la loi est basée sur la réserve garantie par 
l'art. 33 Const. féd. permettant aux cantons d'exiger des preu- 
ves de capacité de ceux qui veulent exercer des professions 
libérales. Or les cantons gardent les mains libres pour émettre 
des prescriptions dans ce domaine, tant que la loi féd. prévue à 
l'aliDéa 2 de l'art. 33 Const. féd. n'est pas promulguée. (Voir ci- 
dessus N'>120). 

CF. 11 déç. 1899. App. Fauquez. — RJP. p. 36. 



263. — Les recours pour violation de l'art. 31 de la Const. 
féd. sont du ressort du Cons. féd. et non du Trib. féd. {Ojf. 189). 
11 iinporte peu que le recourant ait invoqué à l'appui de son 
recours les dispositions de l'art. 4 Const. féd. et du traité d'éta- 
blissement italo-suisse. Le prononcé sur l'interprétation de 
cette disposition n'étant qu'un prononcé préjudiciel, c'est à l'au- 
torité qui est appelée à prononcer sur le fond du recours qu'il 
appartient de statuer aussi sur ces questions préjudicielles 
(Ojf. 194). 

TF. 13 déc. 1899. nufiUELMi et cons. c. Thchgovie. 
RO{i). p. 450. 

Voir Exercice des professions libàrales. — Rép. p. 395. — 
Ann. II, p. 120. . III, p. IW. — VI, p. IM. 

Liberté indivlOuene. 

Voir Rép. p. 3fl8. — Ann. II, p. 120. 

Iilquidation de riucce«sl«iiM. 

Voir Ann. II,. p. 120. 

UvrcB d« «•lumerce. 

Voir Rép. p. 401. — Ann. I, p. 84. — II, p. 120. — IV, p. 97. 
— V, p. 110. 
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Iilvret d*é|Htrgiie. 

Voir Paiement, titres au porteur. 

Ei«ii«||e 4e «ervlr«s. 

264. ^ Les justes motifs de résiliation du contrat de louage 
de services prévus par l'art. 346. GO. doivent être recherchés, 
non dans des circonstances qui sont sans rapport avec le con- 
trat dont il s'agit, mais dans l'exécution même de ce contrat, 

II est inadmissible que le maître qui a engagé les services de 
son employé puisse le renvoyer immédiatement parce qu'il 
aurait appris que son maitre précédent aurait été mécontent, 
alors que lui-mémen'a rien à lui reprocher. 
. Ne doit donc pas être considéré comme un juste motif de ré- 
siliation d'un contrat de courtage d'annonces, la simple alléga- 
tion par le maitre du fait que le courtier aurait un passé de 
nature k écarter la clientèle. 

Genève, 18 fév. 1899. CoHPACiNON c. Impbimbhie centrale. 
S. jii(i. p. 2n. - ÏU. XVII, p. 119. 



265. — La loi n'indiquant pas, même d'une façon exemplaire, 
quels sont ]es justes motifs qui peuvent JustiQer la résiliation 
d'un contrat de louage de services avant le terme iixé, il appar- 
tient dans chaque cas particulier au juge d'apprécier la gravité 
des motifs invoqués par le patron pour résilier prématurément 
le contrat (CO. 346). 

Le fait par un employé qui fait partie en même temps d'une 
autorité publique (conseils d'une ville) de reprocher faussement 
et publiquement à l'administration dont il dépend de n'avoir 
pas tenu sa parole à l'occasion de conflits survenus entre pa- 
trons et employés peut, suivant les circonstances, constituer un 
juste motif de résiliation du contrat de louage de services. 

Zurich (corn.), 5mai 1899. Ackert c. N.-O.-B. — HE. p. 1.51, 160. 



266. — L'art. 341 CO. qui statue que celui qui est engagé à 
long terme ne perd pas ses droits à la rémunération alors qu'il 
est empêché de travailler sans sa faute, ne saurait être appliqué 
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à l'employé qui a été arrêté et incarcéré, puis mis en liberté, 
sans avoir été traduit devant un tribunal de l'ordre pénal. 
Thurgovie, 27 mai 1899. Ehrknsperoer c. Saukr. 
RJ. XVIII, p. 89. 



267. — Le fait par un employé d'opposer un démenti à une 
affirmation de son patron ne constitue pas à lui seul un juste 
motif (CO. 346) permettant au patron de congédier l'employé 
sur-le-champ. 

Toutefois la conduite incorrecte de l'employé doit être prise 
on considération et doit entraîner une réduction de l'indemnité 
à laquelle il aurait eu droit s'il n'avait pas dans une certaine 
mesure provoqué son renvoi. 

Pour fixer l'indemnité, il y a lieu de tenir compte de l'intérêt 
que l'employé avait à la continuation de son contrat (CO. HO). 
Zurich (app.), 20 sept. 1899. Schmibdbkbger c. Wbigbl. 
HE. p. 301. 



268. — Pour que le maître puisse renvoyer un employé 
avant le terme du contrat, par la raison que le dit employé 
l'aurait trompé (CO. 24) sur ses qualités et sur le salaire qu'il 
aurait obtenu précédemment, il faudrait qu'il établit qu'il n'au- 
rait pas engagé cet employé s'il avait su que celui-ci n'avait pas 
reçu précédemment le salaire qu'il avait indiqué. 

TF. 31 avril 1899. Leutwyler c. Roth Mayeh & O' 
RO (II), p. 313. ~ RJ. XVII, p. 85. 

269. — Celui qui accepte l'emploi de contre-maître et les 
responsabilités qui y sont attachées doit posséder les capacités et 
connaissances requises pour remplir ses fonctions, à défilut de 
quoi le patron qui l'a engagé est fondé à le congédier (CO. 346). 
C'est au maître qu'il incombe en pareil cas de prouver l'inca- 
cité de l'employé. 

La preuve de cette incapacité ne résulte pas suffisamment du 
fait que le contre maître engagé comme cartonnier-gainier n'a 
travaillé précédemment que comme gainier, cela en raison de 
l'analogie qui existe entre ces deux professions, alors surtout 
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que le maître n'ignorait pas cette circonstance , et savait, de 
plus, que son employé était un simple ouvrier, 

La résiliation doit, en vertu de l'art. 340 CO., être fondée sur 
des motifs graves exigeant impérieusement la résiliation du 
contrat; l'incapacité alléguée cesse de revêtir la présomption 
d'un motif grave, lorsque le maître ne s'en est pas tout d'abord 
prévalu en procédure, lorsqu'il a accepté durant plusieurs mois 
les services de son employé, alors qu'il avait en tout temps la 
faculté de renoncer simplement au contrat pour la fin du plus 
prochain trimestre moyennant six semaines d'avertissement 
(CO. 343, al.2>. 

Sauf preuve du contrainte l'employé qui accepte un congédonné 
pour un terme plus court que celui auquel il a droit ne re- 
nonce pas par là à réclamer en justice l'indemnité due pour la 
somme plus étendue dont la loi le fait bénéficier. 

L'usage dérogeant aux délais fixés par l'art. 343 al. 2 CO. doit 
être établi en procédure. 

Le contrat de louage de services conclu « pour un temps in- 
déterminé » déploie ses effets aussi longtemps que l'une ou l'au- 
tre partie n'y a pas renoncé conformément à l'art. 343 al. 2 CO. 

L'employé congédié hors des dits délais n'a droit qu'à la ré- 
munération convenue jusqu'à leur expiration, à titre de contre- 
prestation et non à titre de dommages-intérêts, à moins qu'il ne 
soit établit que son consentement à la clause de durée indé- 
terminée a été surpris par dol (CO. 24) ou que le maître lui 
avait fait des promesses particulières, ou encore que le maître 
a commis un acte illicite au sens des art. ÔO et 55 CD. 

TF. 31 avrU 1899. Hoffmann c. Jaccahd. — JT(i). p. 305. 

270. — Le maître peut renoncer en tout temps aux services 
de son employé qui ne peut les lui imposer. Le seul droit de 
l'employé consiste à exiger la rémunération prévue par le con- 
trat, sauf au maître à prouver que le dommage réellement subi 
par l'employé est inférieur à la rémunération prévue par le 
contrat (CO. 338). 

TF. 29 avril 1899. Reughb e. Dupont & C«. 
Jt(i), p. 535. — RJ. XVII, p. 133. 

Annalbs "VII — 7 
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271. — L'art. 346 CO. n'est pas applicable au cas où l'admi- 
nistration d'une société anonyme vient à révoquer le directeur 
qu'elle a nommé, puisque, à teneur de l'art. 650, 2* al, CO., 
l'administration a le droit de révoquer en tout temps ce direc- 
teur. Par contre, l'indemnité à laquelle celui-ci peut avoir droit 
en vertu de cette dernière disposition devra être fixée en tenant 
compte des relations contractuelles spéciales existant entre le 
directeur congédié et ta société. 

Si ces rapports revêtent les caractères d'un contrat de louage 
de services libre, il y a lieu d'appliquer les dispositions des 
art. 338 et s. CO. combinées avec les dispositions générales du 
CO. sur l'exécution des contrats. 

Aucune indemnité ne devra en conséquence être accordée au 
directeur, à moins que le congé n'ait été donné d'une façon con- 
traire au contrat, ou que le dit directeur se soit montré inca- 
pable de remplir ses fonctions. 

C'est à celui qui invoque des circonstances de ce genre, pour 
justifier le congé, à en établir l'existence, c'est-à-dire, dans le 
cas particulier, à la société. L'action de la personne congédiée 
est en effet fondée sur le fait de l'inexécution du contrat par le 
maître et c'est à celui qui n'exécute pas le contrat à prouver 
qu'il n'a commis aucune faute (CO. 110). 

TF. 4 mai 1899. Tuch- cnd Buckskinfabhik c. Flsckenstbin. 
RO (H), p. 3i2. — HE. p. 173. — RGP. p. 823. 

272. — Le maitre qui charge un- ouvrier d'un travail est 
tenu de prendre toutes les mesures propres à empêcher les 
accidents qui pourraient atteindre le dit ouvrier dans son 

travail . 

TF. 20 mai 1899. Wartmann c. Hirschi. 
RO(il). p. 402. — ZB. p. 557- 

273. — Le fait par le maitre qui congédie un employé en 
dehors des délais légaux de n'avoir pas indiqué toutes les rai- 
sons qui ont motivé ce congé ne le prive pas du droit d'invoquer 
ultérieurement celles qu'il n'a pas indiquées à l'origine. 

Etant donnés les dangers que fait courir au public le fait 
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qu'un train est conduit par un mécanicien qui n'est pas en 
pleine possession de toutes ses facultés, il y a lieu d'admettre 
que le seul fait par un mécanicien de diriger un train étant en 
état d'ébriété justifie le congé que l'entreprise lui adonné, même 
en dehors des délais légaux (CO. 346). 

TP. 9 juin 1899. Simheh c. Union suisse, 
RO(ii). p. 429. — RJ. XVII, p. 133. — BSG. p. 47. 



274. — On ne peut pas considérer comme délai usuel de rési- 
liation d'un contrat de louage de services (CO 343) un usage 
appliqué à l'étranger pour les employés d'une industrie déter- 
minée. Un tel usage pourrait être considéré comme contractuel, 
s'il résulte des circonstances que les parties sont tombées d'ac- 
cord pour l'adopter. 

Quoiqu'aucune forme spéciale ne soit prévue pour la dénon- 
ciation d'un contrat de louage de services, celle-ci doit être faite 
dans une forme telle que la volonté des parties de résilier le 
contrat pour une époque déterminé soit dûment établie. 

On ne peut par conséquent pas considérer comme une dénon- 
ciation valable la simple invitation adressée à un employé de 
se procurer une autre place. 

TF. 6 juillet 1899. Gohdara c. Panizza & Ci«. — RGP. p. 930. 



275. — Lorsque le maître commande une maquette à un 
artiste en l'invitant à formuler des offres pour l'exécution d'une 
œuvre d'art et qu'il renonce, la maquette achevée, à faire exé- 
cuter l'œuvre, il doit le prix de la maquette, même en l'absence 
de stipulation expresse à ce sujet. 

Il y a lieu, en effet, d'admettre, aux termes des art. 348 et 338 CO. 
que le travail demandé ne pouvait être supposé gratuit, et le 
maître n'est pas fondé à prétendre que l'artiste devant néces- 
sairement exécuter la maquette pour pouvoir formuler ses 
offres, ce travail préliminaire a été fait dans l'intérêt seul de 
l'artiste. 

TF. 13 oct. 1899. Ki«sling c. Hf.nneberg. — RO(ii). p. 785. — 
JT. (i). 1900, p. 183. — RJ. XVIII, p. 20. — RGP. 1900, p. 478. 
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Voir Cautionnement, concurrence, fonctionnaires publics. — 
Rép. p. 403. — Ann. I, p. 85. - II, p. 120. - III, p. 103. — 
IV, p. 97. — V, p. 111. — VI, p. 102. 

276. — Dans le cas prévu par le 2* al. de l'art. 351 CO. 
l'entrepreneur peut confier l'exécution de l'ouvrage à un tiers 
nonobstant l'opposition du maître. 

Zurich (app). 15 janv. 1898. — RBZ. p. 30. 



277. — L'entrepreneur qui a pris l'engagement de réédifier 
ou de modifier un ancien bâtiment et qui se trouve en présence 
d'un travail à faire en sous-œuvre, non prévu par le devis, de- 
meure l'entrepreneur de toute la construction et il est tenu de 
la conduire dans toutes ses parties d'après les règles de l'art de 
la construction et de la loi elle-même. 

Fribourg, 18 oct. 1898. Lang c. Fischer. — RF. p. 6i. 



278. — Doit être considéré comme un louage d'ouvrage 
(CO. 350 et s.) et non comme un louage de services, le contrat 
par lequel le propriétaire d'une machine à vapeur la remet à 
une fabrique de machines pour la faire réparer. 

Thurgovie, 12 nov. 1898. — R. Th. p. 21. 



279, — Constitue un louage d'ouvrage et non une vente, le 
contrat par lequel le fournisseur s'engage à livrer des objets 
destinés à la décoration d'une maison rejidws posés; cela résulte 
spécialement du fait que le fournisseur est tenu de se livrer à 
un certain travail sur place. 

La vérification des objets livrés ne peut donc se faire (CO. 357) 
que lorsqu'ils ont été mis en place. 

Berne, 16 fév. 1899. 0= industriblle c. de Rotté. — ZB. p. 587. 



280. — Constitue un louage d'ouvrage et non une vente, le 
contrat par lequel l'une des parties s'engage à fournir à l'autre 
un objet manufacturé, le résultat d'un travail, alors que le con- 
trat ne porte pas uniquement sur la remise d'une marchandise. 
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Le fait que l'entrepreneur fournit la matière première- tfçst 
pas de nature à modifier la nature du contrat (CO. 352). -.■ ■ ■ 

A teneur de l'art. 357 CO. le maître doit porter les défauts de 
la chose à la connaissance de l'entrepreneur aussitOL qu'il peut 
les constater d'après la marche habituelle des affaires.' S'il s'agit 
de défauts cachés qui ne se manifestent qu'au bout d'un cer- 
tain temps, il est tenu de les signaler aussitôt .après les avoir 
découverts (CO. 361). .-;:';-. 

Zurich (corn.) C juin 1899. Pintsch c. Schw; 'Gïsglûhlicht A. G. 
HE. p. 286. y '■- 



281 ■ — L'entrepreneur qui se désîâte'du contrat en cours 
d'exécution de l'ouvrage, à raison. "4é la demeure du maître, 
a droit à la restitution de ses prestations et à des dommages- 
intérêts. 

Lorsque la restitution en nature des prestations de l'entre- 
preneur est impossible, l'ouvrage ayant été exécuté sur le fonds 
du maître, l'entrepreneur a droit à la bonification du travail 
fait, calculée sur la base de la rémunération convenue entre 
parties (CO. 122, 124, 370). 

TF. 20 mai 1899. Kl-Eosli c. Rutishauser. 
JT(i). 1900, p. 178. — RJ. XVII, p. 127. 



2S2. — Lorsque l'objet d'une transaction, relève du droit féd., 
c'est d'après ce droit que la dite transaction elle-même doit être 
interprétée et appliquée, alors même que le CO, ne contient pas 
de dispositions spéciales sur ce genre de contrat. 

Les parties peuvent convenir, à propos d'un contrat de 
louage d'ouvrage, que le maître peut refuser l'ouvrage a sans 
autre », en cas de retard dans l'exécution du travail, c'est-à- 
dire sans être tenu à aucune formalité ou avertissement préa- 
lable, dans le sens de l'art. 122 CO. 

Un ouvrage ayant été régulièrement refusé, pour les causes 
sus-énoncées, les sommes qui ont été avancées par le maître 
doivent lui être restituées; c'est la répétition d'un paiement fait 
pour une cause qui a cessé d'exister (CO. 70, 71). 
TF. 3 juin 1899. Gilliénon & Amrein c. Loichat. — S. jud. p. 566. 
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!2to,. — Lors même que le maître qui a tait construire un 
b&tinviift sur son fonds l'occupe avant qu'il ne soit terminé, il 
n'est "pââ-réputé en avoir pris livraison au sens de l'art, 357 CO. 
La prise. <ïé-'livraison ne peut avoir lieu que quand la construc- 
tion est teiiihkjée. Il en résulte que le délai de vérification ne 
court pas d^'à 4u jour où le maître a occupé la dite maison 
(CO. 360, 367';.*' . ■ 

; lt:Z déc. 1899. Gastl c. Wirz. 
ROtyi., p. 865. — H.I. XVIII, p. 64. 

Voir Rép. p. 407.*— "Xtin. I, p. 87. — II, p. 125. - III, p. 106. 
— IV, p. 97. — V, p. -tib:.^ VI, p. 106. 

SlainleTée d'«pposl*l«ii. 

Voir Déni de justice. — Ann. VI, p. 108. 
Voir aussi D' C. Jaeger Dos Bundesgesetz betreffend Sckuld- 
betreibung und Konhirs. 



284. — A teneur de l'art. 400 CO. le mandant n'est pas res- 
ponsable d'une manière absolue du dommage causé au man- 
dataire par suite de l'exécution du mandat, il ne doit l'indem- 
nité que dans le seul cas où il ne démontre pas qu'il n'a com- 
mis aucune faute. 

TF. 27 mai 1899. Schaub-Mûllek c. Meier-Gadoler. 
RJ. XVII, p. 135. 



285. — Le mandataire est responsable de la bonne et fidèle 
exécution de son mandat (CO. 395) ; il est responsable de toute 
faute qu'il commet et pas seulement en cas de négligence grave. 

Il y a lieu de considérer une rémunération comme due lors- 
que le mandataire est chargé d'opérations qui rentrent dans la 
catégorie de ses occupations, par exemple comme banquier. 

C'est an demandeur qui demande une indemnité au manda- 
taire à raison de la mauvaise exécution du mandat à prouver 
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que le dommage qu'il prétend avoir subi est la conséquence 
des fautes du mandataire. 

TF. 30 déc. 1899. Schinz Ernst. & C« c. Escher et Rahn. 
HE. 1900, p. 57. 

Voir Droit de change, jeu, société en commandite, vente. — 
Rép. p. 417. — Ann. I, p. 88. — II, p. 127. — III, p. 109. — 
IV, p. 101. — V, p. 118. — VI, p. 109. 

Mandat «•mmercial. 

286. — Dans un commerce de cafetier, la femme du débi- 
tant, qui se tient au comptoir, reçoit les clients, vend et en- 
caisse le montant des ventes, doit être considérée comme un 
fondé de procuration (CO. 422, 423) et par conséquent être ré- 
putée, vis-à-vis des tiers de bonne Coi, avoir la faculté de faire, 
au nom du chef de la maison, tous les actes que comporte le 
but du commerce ou de l'entreprise. 

Genève, 25 mars 1899. Moenne c. Glacières de Paris. 
S. jud. p. 463. 



287. — Les pouvoirs du mandataire commercial s'apprécient, 
non d'après les clauses de l'engagement intervenu entre lui et 
ie chef de maison, mais d'après la volonté du chef de la maison 
telle quelle se manifeste par des actes extérieurs. 

Ne sauraient donc être opposées aux tiers de bonne foi, qui ont 
contracté avec le gérant effectivement chargé des achats de- 
marchandises, les dispositions d'un règlement qui interdisent 
au gérant de conclure d'autres achats que ceux nécessaires k 
l'approvisionnement de la société de consommation qui l'em- 
ploie et notamment les achats en vue de la revente (CO. 426). 

TF. 15 juillet 1899. Association soissr du commerce c- Stauffer. 
RO{ii). p. 583. - JT(i). p. 105. — RJ, XVIII, p. 3. 

Voir Ann. III, p. 109. — IV, p. 102. — V, p. 120. — VJ, 
p. 110. 



288. — Le mariage doit être interdit pour cause d'imbécil- 
lité, au sens de l'art. 28 al. 3 de la loi féd. de 1874, aux person- 
nes atteintes d'une faiblesse d'esprit telle qu'il leur est impos- 
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sible de comprendre la nature et la portée du mariage et d'avoir 
une volonté libre, ou alors que cette faiblesse pourrait avoir 
des conséquences fâcheuses pour l'état mental des enfants à 
naître. 

Le législateur n'a pas, d'autre part, entendu prohiber le ma- 
riage à toute personne qui, à raison d'un développement in- 
complet, ou "d'un afTaiblissement des facultés mentales, peut 
être considérée en une mesure quelconque comme faible d'es- 
prit. 

On ne saurait considérer comme caractéristique de l'imbécil- 
lité, au sens de l'art. 28 al. 3 déjà cité, le fait de n'être pas ca- 
pable d'administrer soi-même sa fortune. 

TF. 30 mars 1889. Blancpain c. Gocrtelary. 
S. jud. p. 410. — RJ. XVII, p. 110. — ZB. p. 463. 



289. — Le délai de dix jours fixé par l'art. 35 de la loi féd. 
de 1874 sur l'état civil et le mariage pour ouvrir l'action en 
opposition au mariage est impératif et d'ordre public. Il ne sau- 
rait dépendre des lois eant. d'en restreindre la durée. 

Si donc une loi cant. statue qu'un essai de conciliation doit 
précéder l'ouverture de l'action proprement dite, i! y a lieu 
d'admettre que le dépôt en temps utile de la demande d'essai 
de conciliation sutïît pour satisfaire à la loi ; il n'est pas néces- 
saire que l'essai de conciliation ait précédé l'ouverture de l'ac- 
tion en opposition. 

TF. 8 fév. 1899. Faocheree. — RO(ri). p. 1. — 
JT(i). p. 271. — S. jud. p. 913. — RJ. XVIl, p. 111. 

¥oir Rép. p. 417. — Ann. I, p. 90. — III, p. 110. — IV, p. 102. 
— V, p. 121. 

]|f«pqiie« de fabrique. 

290. — Les citoyens suisses qui ont procédé en France au 
dépôt de leur marque y sont protégés au même titre que des 
Français. 

Si donc ils ont aussi déposé leur marque en Angleterre et si 
cette marque y est contrefaite à l'instigation d'un négociant 
français, celui-ci peut être poursuivi de ce chef en France. 

Si des objets revêtus de la marque contrefaite sont vendus en 
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Turquie, le négociant Suisse propriétaire de la marque peut 
demander réparation du dommage que ces faits lui occasion- 
nent, alors même qu'il n'aurait pas procédé en Turquie au dé- 
pôt de sa marque (Conv. intem. du 20 mars 1883, art. 2). 

Paris (C. d'app-), 4 août 1896 Bally et Schmitter. c. Orosdi — 
Back & G'. — JT(i). 1899, p. 331. 



291. — Quiconque fait usage, sur ses enseignes et papiers 
de commerce, de mentions de récompenses industrielles aux- 
quelles il n'a pas droit, commet une contravention réprimée par 
la loi féd. du 26 sept, 1890. Les art. 50 et s. CO. ne sont pas ap- 
plicables en pareille matière. 

Gtenève, 32 avril 1899. Gavin c. Weber frères. — S. jud. p. 464. 



29*2. — Le principe posé par l'art. 11, al. 1 de la loi du 
26 sept. 1890, à teneur duquel une marque ne peut être trans- 
férée qu'avec l'entreprise même dont elle sert à distinguer les 
produits, n'est applicable que dans les limites du territoire 
Suisse et non point dans les cas de conflits interna: ionaux rela- 
tifs à des marques de fabrique. 
Berne, 28 avril 1899. Redard & G"* c. Carpanini, Gambaro & G'». 
ZB.;1900. p. 52. 

293. — Il y a imitation de marque et contrefaçon, alors que 
la marque incriminée, bien que présentant des différences avec 
celle du plaignant, pour un acheteur attentif, rend les confu- 
sions possibles pour le grand public moins circonspect. 

Le terme a Chocolat des ménages » constitue une dénomina- 
tion usuelle tombée dans le domaine public et non susceptible, 
par conséquent, d'appropriation privative, mais en tant que 
dénomination vulgaire ou générique d'un produit, il peut entrer 
dans la composition d'une marque valable, pourvu qu'il soit 
combiné avec des signes figuratifs qui le caractérisent et l'indi- 
vidualisent. 

Genèvft, 29 avril 1899, Ross-Sochard a C" c. DénSréaz 
ET Péthemand. — S. jud. p. 479. 

294. — Les art. 24 et s. de la loi sur les marques de fabrique 
du 26 septembre 1890 ne donnent pas d'indications précises sur 
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l'action civile qu'ils mentionnent, sauf cependant ce qui con- 
cerne le droit du demandeur à l'intenter, la prescription et le 
for. Elle revêt les caractères d'une action en dommages-intérêts 
pour acte illicite régie par les dispositions générales du GO. 
pour autant que la loi spéciale n'en dispose pas autrement, et 
entre autres par l'art. 51 du dit code, à teneur duquel la gravité 
de la faute doit être prise en considération par le juge pour 
déterminer la nature et l'étendue de l'indemnité. 

TF. 4 mai 1899- Lever Brothers c. Schuler. 
RO(il). p. 292. — RJ. XVII. p. 146. — ZB. p. 447. 



295. - La contrefaçon ou l'imitation d'une marque prévue 
par l'art, 24a de la loi du 26 septembre 1890 sur les marques 
de fabrique n'est punissable que si l'acte poursuivi a été com- 
mis dans le but de répandre la marchandise munie de la 
marque imitée. Au point de vue de la contrefaçon et de l'imita- 
tion de la marque, le simple fait de faire l'expédition de la mar- 
chandise ne constitue pas par lui-même un délit. 
TF{ccp). 8 juin 1899. Kasseler Hafehgacaopabrik Hauben & G' 
c. MoLLER & Bernhahd. — RO(l). p. 380. 



296. — Le caractère distinctif et la physionomie propre 
d'iuie marque figurative résultent non des détails du dessin, 
mais de l'aspect général de la marque ; c'est cet aspect qui dé- 
termine l'impression qu'elle produit sur les sens et qu'elle laisse 
dans le souvenir de l'acheteur. 

Dans une marque à la fois figurative et verbale, il peut se 
faire que l'élément essentiel de la marque soit constitué par la 
partie verbale; mais tel n'est pas le cas lorsque les mots qui 
forment la partie verbale sont tombés dans le domaine public, 
comme la dénomination : a Chocolat des ménages. > 

Il convient alors de rechercher le caractère distinctif de la 
marque dans l'aspect d'ensemble résultant de la forme et de la 
disposition des mots ou des signes qui la composent, comme 
s'il s'agissait d'une marque exclusivement figurative. 

Il importe peu à cet égard que le nom du fabricant, inscrit 
dans la marque originale, n'ait pas été reproduit dans la marque 
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imitée, s'il résulte de la comparaison des deux marques dans 
leur ensemble qu'une confusion doit se produire. Pour qu'il en 
fût autrement, il faudrait, à tout le moins, que, dans le com- 
merce, l'acheteur attachât une importance particulière à l'indi- 
cation du nom du fabricant ou du lieu de provenance de la 
marchandise. 

Il importe peu également que la partie verbale des deux 
marques diffère essentiellement, et que la dénomination a Cho- 
colat des amateurs du Léman » soit substituée à celle « Chocolat 
des ménages », supposé toujours que l'aspect d'ensemble des 
deux marques soit le même. 

La possibilité d'une confusion entre les deux marques sera 
d'autant plus facilement admise que la volonté d'imiter du fa- 
bricant actionné sera plus certaine. 

Celui qui veut adopter une marque ayant à sa disposition 
toute l'inlinie variété des signes figuratifs que l'imagination 
peut suggérer, on est en droit d'exiger de lui qu'il use de 
cette liberté pour choisir une marque qui se distingue nette- 
ment de celles déjà enregistrées, au moins tant qu'elles lui sont 
connues (loi du 26 sept. 1890, art. 6, 24 a). 

TF. 10 juin 1899. Russ-Sochabd & C'= c. Chevrette. 

RO(il).p. 300. — JT(i). p. 457. — S. jud. p. (J13. — RJ. XVH, p. 166. 

— RGP. 913. 



297. — L'art. 5 de la loi du 26 sept. 1890 sur les marques de 
fabrique établit en faveur de l'industriel ou du commerçant qui 
a déposé une marque la présomption que celui-ci est en droit 
d'user d'un signe contenu dans la marque pour distinguer son 
produit. C'est à l'opposant qui prétend que celui qui a déposé 
une marque n'a pas le droit d'user de ce signe comme marque 
i^ prouver que ce droit n'existe pas, soit en établissant que lui ou 
un tiers a fait antérieurement usage de ce signe comme marque, 
soit en démontrant que, par sa nature même, ou en raison des 
habitudes du commerce, ce signe ne peut plus être usité comme 
indiquant une provenance déterminée. 

Un signe qui est tombé dans le domaine public à l'étranger 
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i08 MENTIONS, ETC — MONOPOLE 298 — 299 

ne peut plus être approprié par personne en Suisse comme 
marque de fabrique, 

TF. 17 nov. 1899. Rédiger Sôhne c. Gioarrenfabrik Union. 
RO(n). p. 772. — RJ. XVIII, p. 75. 
Voir Rép. p. 420. — Ann. I, p. 90. — II, p. 128. — III, p. 110. 
— IV, p. 102.— V, p. 124. — VI, p. 110. 

mentions de récompenMeH iudustriellea. 

Voir Marques de fabrique. 

Ilfllitoire. 

298. — La procédure à suivre pour obtenir réparation du 
dommage causé à des récoltes où à des propriétés par des exer- 
cices militaires est réglée par les art. 280 et s. du règlement 
d'administration du 27 mars 1885. 

Une réclamation pour des dommages de ce genre ne saurait 
en aucun cas être portée devant les tribunaux de l'ordre civil. 

TF. 30 mars 1899. Conseil féd. c. Regli & Renner. 
RO(i). p. 13. — RGP. p. 736 



299. — Les réclamations adressées par un officier à la 
Confédération à propos de l'indemnité que le dit officier réclame 
à' la Confédération pour les lésions qui ont atteint son cheval au 
service militaire ne sont pas des réclamations de nature civile; 
elles ne peuvent pas être portées devant les tribunaux de l'ordre 
civil et doivent être tranchées par le Conseil féd, en la forme 
administrative (règlement d'administration de 1885, art. 46, 47, 
49, 57. — Org. milit. 220). 

TF. 11 OCl. 1899. SCHELLENBERG c. CoNFftDfiRATION. 

RO(i). p. 430. — ZB. 1900, p. 84, 87. 
Voir Tribunaux exceptionnels. 

mise À l'index. 

Voir Acte illicite. 

Mannaie. 
Voir Ann. I, p. 93. 

monopole. 

Voir Vente. 
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NANTISSEMENT — OBLIGATION, ETC 



JWantlwieni^ut . 

Voir Gage. — Ann. î, p. 93. 

nrativiMiUté, uaturallMitioii) 

300. — La loi du 3 juillet 1876 sur la naturalisation (art. 8) 
ne permet de libérer de la nationalité suisse une femme mariée 
€t des enfants mineurs que comme conséquence de la libération 
du chef de famille. La femme et les enfants ne pourraient donc 
pas être libérés si leur époux et père ne l'était pas. 

TF. 3 juillet 1899. Simon c. Zuhich. — RO(r). p. 349. 
Voir Rép. p. 438. — Ann. I, p. 94. — II, p. 133. — III, p. 113. 
— IV, p. 106. — V, p. 125. — VI, p. 114. 

Voir Rép. p. 440. — Ann. I, p. 95. 
nrovatiout 

Voir Action révocatoire, cautionnement, constitut posaessoire, 
droit de change. — Rép. p. 444. — Ann, I, p. 95. — II, p. 134. — 
IV, p. 106. — V, p. 126. — VI, p. 114. 



Obli0aliou immorale ou illicite. 

301 . — Doit être considéré comme nul le contrat qui, sans 
fixer aucune limite de temps, oblige l'une des parties à accom- 
plir certaines prestations & l'égard de l'autre (CO. 17). Le juge 
ne peut pas se substituer aux parties pour fixer la durée du 
contrat. 



302. — Est nul, en vertu de l'art. 17 GO., l'engagement pris 
d'avance par une fille de renoncer à intenter au père de son 
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110 OBLIGATION IMMORALE OU ILLICITE 303 — SOS 

enfant une action en paternité, ensuite du versement d'une 

somme d'argent. 

Zurich (app.). 5 oct. 1899. Schmid c. Wkidmann. — HE. 1900, p. 15. 



303. — Doit être considéré comme nul, le contrat par lequel 
l'une des parties s'engage à livrer des marchandises pendant un 
temps illimité à un prix qui reste à fixer suivant certaines cir- 
constances. 

Un tel contrat doit en effet être considéré comme immoral ou 
illicite (CO. 17) parce qu'il entrave la liberté d'action des par- 
ties sans limite de temps. 

Le juge ne peut pas intervenir en lieu et place des parties 
pour limiter la durée d'un tel contrat. Par contre, il peut exa- 
miner, même d'office, cette cause de nullité du contrat. 

TF. 10 juin 1899. Chemische Union c. Ziegleh. 
RO(li). p. 450, — HE. p. 157. 



304. — Pour être valable, l'engagement par contrat préa- 
lable de livrer et de recevoir des marchandises pour un 
commerce doit être limité quant au temps, sinon la liberté 
économique des contractants est entravée à un tel point que 
l'engagement doit être considéré comme non valable au sens de 
l'art, i^ CO. 

TF. 16 juin 1899. Mûhle c. Balsiger. 
R0(U). p. 473. — JT(i). 1900, p. 181. - RJ. XVII, p. 125. 



305. — Le contrat par lequel une personne promet son 
entremise en vue de la conclusion d'un mariage n'est pas, en 
principe, contraire aux bonnes mœurs; il peut, suivant les cir- 
constances, être conforme à la nature du mariage. 

Un tel contrat est, par contre, immoral et par suite dénué 
d'action, lorsque le mariage projeté constitue une pure spécula- 
tion financière (CO. 17). 

TF. 10 nov. 1899. Schupbagh c. Bûhger-Zingg. — RO(u). p. 827. 
JT (1). 1900, p. 98. — RJ. XVIII, p. 5. — RGP. 1900, p. 111. 

Voir Clause ■pénale, concurrence. — Rép. p. 444. — Ann, II> 
p. 135. — III, p. 1-14. - IV, p. 106. — V, p. 126. — ¥1, p. 116. 
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306 — 307 OBLIGATION IMPOSSIBLE — OPPOSITION IH 

ObUgfitloM lipwiiiiirtlT 

Voir Ann. VI, p. 116. 

Ottrc. 

306. — L'auteur d'une offre faite à une personne non pré- 
sente est lié par son offre tant que ne s'est pas écoulé le délai 
normal dans lequel la réponse à son offre pouvait lui parvenir 
(CO. 5). 

Si, en règle générale, le contractant qui n'a pas tenu ses en- 
gagements n'est tenu de réparer que le dommage qui a pu être 
prévu lors de la conclusion du contrat, le juge peut cependant 
accorder de plus amples dommages-intérêts s'il existe une faute 
grave à sa charge, par exemple, s'il a vendu la chose qu'il avait 
offerte avant le moment où il poilvait raisonnablement attendre 
la réponse à son offre. 

Lucerne, 12 fév. 1897. — VOL. p. 5. 

307. — Dans les contrats entre absents, régis par les art. 5 
et 6 GO., il y a lieu de considérer l'offre, soit proposition, comme 
arrivée en mains, de celui à qui elle est adressée, dès le mo- 
ment où il est possible à celui-ci d'en prendre connaissance, 
sans qu'il soit nécessaire qu'il en ait eu connaissance en fait. 

L'offre est ainsi parvenue au destinataire lorsque le facteur l'a 
remise à son domicile ou à son bureau, ou l'a simplement dé- 
posée dans la boîte destinée à recevoir sa correspondance; la 
révocation de la dite ofl're doit être considérée comme parvenue 
à temps et partant comme valable, lorsque le fecteur l'a remise 
au destinataire en même temps que l'offre elle-même. 

Il est donc indifférent, au point de vue de la naissance de l'en- 

gageinent, que le destinataire prenne connaissance en premier 

lieu du retrait soit révocation de l'offre ou de l'offre elle-même. 

TF. 10 juin 1899. Ass. mut. suisse, c. Reichenbach. 

RO(n). p. 158. — S. jud. 1900, p. 49. — RJ. XVII, p. 125. 

\oiv Assurances, exécution des obligations. — Rép. p. 448. — 
Ann.II, p. 137. — III, p. 116. 



Voir D'' C. Jaegeb, Das Bundesgesetz betreffend Schuldbetrei- 
bung und Konkurs. 
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12 ORDRE DE CRÉDIT — PERSONNALITÉ, ETC 308—309 

Ordre de erédlt. 

Voir Société en nom collectif. 

Ouvrage. 

Voir Responsabilité. 



I réservai! domlMl. 

Voir Transmission de la propriété mobilière. — Ann. V, 
p. 127. 

P»leniient. 

308. — La renonciation du créancier aux droits que lui ac- 
corde l'art. 99 CO. en matière d'imputation des paiements ne 
saurait pas être déduite des circonstances ; elle ne peut résulter 
que d'une déclaration claire et expresse du créancier. 

La preuve du fait que le débiteur a été autorisé à imputer 
un paiement sur le capital et non pas sur les intérêts incombe 
au dit débiteur. 
Tessin, 15 n 



309. — Lorsque les conditions figurant dans un carnet de 
caisse d'épargne portent que la caisse n'est pas responsable des 
abus auxquels l'usage de ce carnet pourrait donner lieu, la dite 
caisse est valablement libérée par les paiements quelle a faits 
de bonne foi en mains d'une personne qui s'est présentée 
comme représentant du titulaire du carnet, et dont elle ne pou- 
vait suspecter l'honnêteté. 

Berne, 14 sept. 1899. Renaud c. Scaw. Volksbank. 
ZB. 1900, p. 19. 

Voir Droit de change, Ugialation applicable. — Rép. p. 450. 
— Ann. I, p. 96. — II, p. 137. — IV, p. 108. — V, p. 126. — 
VI, p. 116. 

Patentes d'auberge. 

Voir Liberté de commerce et de l'industrie. 



PeraounaliM juridique. 

r Ann. II, p. 138. — III, p. 117. — IV, p. 109. 
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310 — 311 POLICE SANITAIRE — POURSUITE, ETC 413 

Faliee mMltalre. 

VoirAnn. Y, p. 28. 

Porle-lortt 

Voir Promesse du fait d'un tiers. 

Voir aussi Df André Wavre. Le Porte-fort en droit fédéral. 
(CO. art. 127.) 

JPmmt^m lédérttlM. 

Voir Ann. II, p. 139. — IV, p. 109. 

Paumilte pour dcMca. 

310. — Le fait que la LP. ne détermine pas expressément le 
tribunal compétent pour statuer sur Ja question de savoir si le 
débiteur qui a tait faillite est revenu à meilleure fortune {LP. 
265 al. 2 et 3) n'implique nullement que cette question doive 
être tranchée d'après la législation cant. 

Une telle solution n'est admissible que lorsqu'il s'agit de dif- 
férends portant sur des questions de droit matériel. 

Il n'en est pas de même dans les différends qui, quoique remis 
à la connaissance des tribuiiaux, font cependant partie des dis- 
positions sur l'exécution forcée de la poursuite. 

Le procès portant sur la question de savoir si un débiteur est 
revenu à meilleure fortune est un incident de la poursuite. 
L'exception tirée de l'art. 265 LP. invoquée par le débiteur pour- 
suivi en vertu d'un acte de défaut de biens déploie le même 
effet qu'une opposition, et devra, en régie générale, être soulevée 
par le moyen d'une opposition. 

■ Une telle question doit donc être tranchée par le juge du 
lieu où la poursuite a été requise. 

TF. 29 mars 1899. Mauser & G", c. Kreisgericht- Davos. 
RO(i). p. 34. — RO{PF). p. 76. ~ RGP. p. 743. 

311. — Commet un déni de justice le jugement cant. qui 
déclare que le fait par le débiteur de n'avoir pas fait opposition 
dans le délai légal à un commandement de payer implique de 
sa part une reconnaissance du bien-fondé de la réclamation. 

Le fait par le débiteur de ne pas faire opposition au comman- 
dement de payer n'a pas d'autre effet que de permettre la con- 
Annales VII — 8 
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114 PRESCRIPTION 312—315 

tinuation de la poursuite sans compromettre le fond du droit. 
Cela résulte notamment et clairement du fait que le débiteur 
qui a omis de faire opposition ou dont l'opposition a été écartée 
jouit d'un délai d'une année pour ouvrir action en répétition 
de rendu (LP. 86). 

TF. 29 juin 1899; Gisler c. ZwYsaiG. — RO(l). p. 186. 

312. — N'est pas contraire à la législation féd. ia disposi- 
tion d'une loi cant. qui oblige le créancier, qui a notifié un 
commandement de payer auquel il a été fait opposition, à ouvrir 
action dans un délai déterminé sous peine de péremption de 
sa poursuite (Const. féd. 4, 64). 

TF. 15 juin 1899. Hbdiqer & Sœhne c. Schl^pfer-Neff. 
RO(i). p. 179. — RO(PF). p. 137. 

313. — La désignation erronée d'une personne dans un acte 
de poursuite ne saurait avoir de conséquences juridique*,que 
si elle est de nature à engendrer des doutes sur l'identité de la 
personne que l'on a voulu désigner. 

TF. 23 juin 1899. Eiffel, Gonin, Jaqoet & G'«. c. Ma.ndfagturk 
d'horlooerib Lion. — RO(ii). p. 493. 

Voir For, prescription et II' partie du présent volume. — Ann. 
VI, p. 117. 

Voir aussi D"" C. Jaeger. Das Bundesgesetz betreffend Schuld- 
betreibung und Konhurs. 

314. — L'art. 158 du CO. qui accorde au créancier un délai 
supplémentaire de soixante jours pour faire valoir son droit 
à en justice n'est pas applicable aux délais péremptpires posés 
par la LP. et spécialement à celui de dix jours prévu par 
l'art. 107 de la dite loi. 

Lucerne, 13 avril 1897. — VOL. p. 31. 



315. — La responsabilité des organes de l'administration 
d'une société anonyme vis-à-vis des actionnaires et des créan- 
ciers de la société telle qu'elle découle de l'art. 674 CO. est une 
responsabilité ex contractu et non ex delicto ou quasi-delicto. 
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316 —318 PRESSE 115 

Il en résulte que la prescription de l'action en responsabilité 
est régie par les art. 146 et s. CO. et non par l'art, 69. du dit 
code. 

Zurich (com.), 1" sept. 1899. — HE. p. 313. 

316. — Pour déterminer le point de départ de la prescription 
prévue par l'art, 69 CO, il n'est pas nécessaire que le lésé con- 
naisse déjà le montant du dommage, mais il suffit qu'il con- 
naisse l'existence de ce dommage et l'auteur. 

Tassin, 14 oct, 1899. Bogher-Dubrer c. Reicbiiann. 
RGP. p. 1026. 

317. — La prescription d'une action découlant d'un contrat 
soumis & une législation étrangère est réglée également par 
cette législation. Il en résulte que le Trib. féd. est incompétent 
pour statuer sur une cause dans laquelle est invoquée une telle 
prescription (Ojf. 56). 

TF. 14 juillet 1899. Lavanchy-Clahke cBerst, — S. jud. p. 725. 

318. — La prescription en droit féd. est exclusivement régie 
par les dispositions du CO. 

L'art. 154, al. 2 in fine, CO., statuant que la citation en con- 
ciliation équivaut à une action en justice, a pour but d'unifor- 
miser l'effet de la citation quant à l'interruption de la prescrip- 
tion. 

Il suit de là que le seul fait de la citation en conciliation suffit 
pour interrompre la prescription. Il est indifférent que la loi 
cant. de procédure fixe un délai péremptoire pour donner suite 
à l'action ; l'inobservation de ce délai ne peut supprimer l'effet 
attribué par la loi féd. à la citation en matière de prescription. 
TF, 33 sept. 1899, Glauser c. von Adw. — RO (n). p. 633. — 
JT(i>. p. 561. — RJ. XVin, p. 18, — RGP. 1900. p, 77. 

Voir Action en revendication, assurances, fabricant, séquestre. 

— Rép. p. 473, — Ann. I, p. 96. — II, p. 139. — III, p, 118. — 
IV, p. 110. — V, p. 129. — VI, p. 118. 

Voir Acteiiiicite. — Rép.p. 478. —Ann. I, p. 97, — II, p. 141. 

— III, p. 120. — IV, p. 113, — V, p. 131. — VI, p, 119. 
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■116 PRÊT — PROMESSE DU FAIT D'UN TIERS 319—330 

Pr«t. 

Voir Rép. p. 481. — Ann. I, p. 98. — II, p. 141. — III, p. 125. 

— IV, p. 114. — V, p. 132. 

Preuve. 

319. — Les actions en dommages-intérêts basées sur un 
délit ou quasi-délit, d'une part, ou sur une violation d'obligations 
contractuelles, d'autre part, se distinguent les unes des autres 
spécialement en ce qui concerne le fardeau de ia preuve. 

En vertu de l'art, 110 CO, la non-exécution d'une obligation 
contractuelle entraîne en tout cas l'allocation d'une indemnité, 
tant que l'obligé ne démontre pas que la non-exécution n'est 
pas due à une faute qui lui soit imputable. Par contre, lorsque 
la demande est fondée sur un délit ou quasi-délit (GO. 50 et s.), 
le demandeur est tenu d'établir à la charge du défendeur l'exis- 
tence d'une faute. 

TF. SO mai 1899. Wahtmann c. Hirsghi. 
RO(li). p. 40a, — ZB. p. K>7. 
Voir Acte illicite, action révocatoire, association, assurance- 
accident, chemins de fer (transport), conclusion des contrats, 
concurrence, divorce, gage, louage de services, mandat, séquestre, 
simulation. — Ann. V, p. 133. — VI, p. 120. 

PrlvUègc dans 1» latlll(«. 

Voir Ann. I, p. 63. — II, p. 143. — III, p, 122. — IV, p. 116. 

— V, p. 134. — VI, p. 120. 

Pramesac du latt d'un tiers. 

320. — Il n'est pas admissible de soutenir que toute personne 
traitant sans mandat au nom d'un tiers, promette tacitement la 

ratification du dit tiers, et soit responsable de cette .ratification ; 
cela découle nettement de la comparaison de l'art. 127 CO. avec 
les art. 46 et s. et spécialement 48 du dit code. 

L'art. 127 présuppose qu'une personne traite en son propre 

nom et non pas seulement au nom du tiers et qu'ainsi elle a 

entendu assumer une responsabilité personnelle. 

TF. 25 nov. 1899. Wagner c. Ineichen. 

RO(ii). p. 84& — RJ. XVIII, p. 55. 
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321—322 PROMESSE DE MARIAGE — PROPRIÉTÉ, ETC iil 

Voir Législation applicable. 

Voir aussi D' André Wavre : Le porte-fort en droit fédéral 
(CO.. art. 127). 

Fr4HncMWs de nuirlAgc. 

321. — Aucune disposition de la loi féd. du 24 déc. 1874 
sur l'état civil n'exige qu'une promesse de mariage, pour être 
valable, soit passée au bureau de l'officier de l'état civil, ni 
qu'une veuve produise l'acte de décès de son premier mari, 
alors que ce décès est établi par un certificat médical et par la 
connaissance personnelle qu'en a l'oflicier de l'état civil qui a 
lui-même dressé le dit acte de décès (loi de 1874, art. 26, 27, 28, 
31, 34). 

L'effet d'une semblable promesse est de contraindre aii ma- 
riage la partie qui s'y refuse ou, sur son refus persistant, de la 
faire condamner à des dommages-intérêts, ceux-ci devant être 
fixés d'après les règles des art. 110 et s. CO., qui ont remplacé 
l'art. 852 C. civ. vaudois. 

Ces dommages doivent comprendre le préjudice qui a pu être 
prévu lors de la conclusion du contrat comme une conséquence 
immédiate de son inexécution, le juge devant d'ailleurs évaluer 
le dommage en tenant compte des circonstances et, notamment, 
des fautes graves commises par la partie qui se refuse au 
mariage. 

Dans cette évaluation, le juge peut aussi prendre en considé- 
ration des fautes non contractuelles commises par la dite partie 
(CO. 50 et s. 110, 113 et 116). 
Vaud(Tc), ô oct. 1899 Jaquier c. Pidodx, — JT(h). 1900, p. 102. 

Voir Rép. p. 511. — Ann. I, p. 99. — II, p. 143. — III, p. 123.. 
— IV, p. 116. —VI. p. 121. 

Pramewie de vente. 

Voir Législation applicable. 

Propriété littéraire et artistique. 

322. .— A teneur des art. .12 et 13 de la loi du 23 avril 1883, 
il y a violation du droit d'auteur, non seulement dans le iait de 
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118 PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE 323 — 324 

reproduire des objets d'art protégés par cette loi, mais aussi 
daus le fait de les répandre dans le public. 

Les tribunaux suisses sont compétents pour statuer sur une 
violation du droit d'auteur commise par une personne domi- 
ciliée en Allemagne qui a procédé, dans le dit pays, il est vrai, 
À la reproduction d'œuvres protégées, mais qui, ensuite, les a 
répandues en Suisse. 

Zurich («pp.), 39 avril 1899. Bong c. Staatbanwu.tbchaft 
ET PeOTOGLOB C'" ZURICH. — HE. p. 289. 



323. — 11 est inadmissible de prétendre que des concerts- 
donnés dans des casinos de villes de bains rentrent dans la 
catégorie des concerts prévus par l'art. H, §10 de la loi féd. du 
23 avril 1883 sur la propriété littéraire et artistique et que, par 
conséquent, les oi^anisateurs de ces c-oncerts seraient dispensés 
d'acquitter la fmance prévue par l'art, 7, 2« et 3« al. de la 
dite loi. 

De tels concerts ne peuvent, en effet, pas Çtre considérés 
comme organisés sans but de lucre. 

TF. 30 juin 1899. Casino ue Badkk et Môlleh c. SociftTf: des 

AOTEDHS, ETC., A PaRIS. — RO(ll). p. 533. 



324. — La reproduction d'une œuvre d'art qui bénéficie de 
la protection légale est interdite, même lorsqu'elle s'opère sous 
une forme, c'est-à-dire par un art différent de celui qui a servi 
à créer l'original. 

La loi n'établit à cet égard aucune différence entre la photo- 
graphie enregistrée et l'œuvre d'art. L'auteur d'une œuvre pho- 
tographique enregistrée conformément aux art. 9 a et ^ al. 1 de 
la loi féd. est ainsi protégé en Suisse, non seulement contre la 
reproduction par la photographie môme, mais aussi contre la 
reproduction par les arts graphiques (dessin, gravure, lithogra- 
phie, peinture, etc.). 

La confiscation, en matière de propriété littéraire et artistique, 
comme en matière de marques de fabrique, n'est pas une peine, 
mais une mesure préventive, destinée principalement & empè- 
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325 PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ABTISTIQUJl 119 

cher à l'avenir la violation du droit d'auteur par la vente des 
objets contrefaits et des reproductions illicites. 

Bien que la loi laisse au juge la faculté de prononcer dans 
chaque cas suivant son libre arbitre (art. 18), il y a lieu de 
considérer la confiscation comme une suite légale de la violation 
du droit d'auteur et d'admettre qu'à moins de motifs exception- 
nels et impérieux, elle doit être ordonnée. 

Pour décider s'il y lieu à confiscation, le juge doit se reporter, 
suivant le principe général, au temps où la demande a été for- 
mée. Il importerait peu, dès lors, qu'au moment où il rend son 
jugement, le délai de protection légale accordé à la photogra- 
phie qui a été reproduite fût expiré. A plus forte raison n'ap- 
partient-il pas au juge, lorsque le délai n'est pas encore expiré, 
d'ordonner simplement la séquestration temporaire des repro- 
ductions et contrefaçons, en lieu et place d'une confiscation qui, 
par sa nature, a les effets de l'expropriation définitive. 

Par contre, la confiscation o^ doit pas, à moins d'impossibilité 
matérielle, s'étendre à autre chose qu'à l'objet contrefait. Si 
quelques gravures seulement d'un ouvrage illustré sont des re- 
productions illicites, ces gravures seulement doivent être con- 
fisquées, et non l'ouvrage dans son entier (loi du 23 avril 1883). 
art. 1, 3, al. 1,9 a, 18). 

TF. 15 sept. 1899. Charnaux frères c. Bdhkhardt,— RO(n).p.674. 
— JT(I). p. 567. — RJ. XVIIi, p. aa — RGP. 1900, p. 11. 



326. — Constitue une atteinte à la propriété littéraire, la re- 
production, dans des comptes rendus ou analyses de pièces de 
théâtre, de fragments textuels de ces pièces {arrêt cantonal non 
frappé de recours).. 

Les notices, soit analyses de pièces publiées dans un journal 
théâtral, ne violent la loi féd. du 23 avril 1883 concernant la pro- 
priété littéraire et artistique que si elles se caractérisent comme 
des reproductions dans le sens juridique de ce mot et si elles 
ne sont pas au bénéfice des exceptions statuées par la loi. 

Ne constituent pas des reproductions illicites les analyses de 
pièces qui ne sont pas de nature à produire sur le lecteur la 



U,y,l,.e..yG00glc 



120 prud'hommes 326—327 

même émotion psychique ou esthétique que celle résultant de- 
la pièce originale et qui, notamment, ne reproduisent pas les 
éléments constitutifs de ces pièces, de manière à en rendre la 
lecture ou l'audition superflue (Conv. internat, du S sept. 1886,' 
art. 9, -10; loi du 23 avril i883, art. i, H, 12). 

TF. 3 nov. 1899. Calman-Lévy c. Mori&ud. 
RO(u). p. 956. — JT(i). 1900, p. 70. — RJ. XVIII, p. 73. 



326 — L'action civile en violation du droit d'auteur peut 
être intentée non seulement contre l'éditeur de l'œuvre répu- 
tée contrefaite, mais aussi contre l'auteur de celle-ci, qui est 
l'auteur principal de la contrefaçon; celui-ci ne saurait se 
prétendre déchargé de toute responsabilité par le fait qu'il 
aurait conclu avec un éditeur un contrat d'édition (loi du. 
23avnH883, art. 12). 

Est une œuvre littéraire, toute création de l'esprit qui con-: 
tient une manifestation de la pensée pouvant se traduire par 
la~ parole. 

TF. 18 nov. 1899. Muller c. Stôgklin. — RO(n). p. 966. 

327. — Rien ne permet de déduire de l'art. 21 de la loi féd.- 
du 23 avril 1883 sur la propriété littéraire et artistique que la 
dite loi doive s'appliquer aussi aux œuvres qui jouissaient de 
la protection prévue par le concordat du 3 décembre 1856. 

Toutefois, à teneur de l'art. 19 de la loi, la protection qu'elle 
prévoit s'étend à toutes les œuvres parues avant son entrée en 
vigueur, alors que celles-ci ne jouissaient, d'après le droit cant-, 
d'aucune protection. 

TF(CGP). 20 juillet 1898. Renziger & G' c. Schlumpf. 
HE. p. 265. 

Voir Rép. p. 533. — Ann. i; p. 101. — II, p. 144. — III, 
p. 123. — IV, p. 117. — V, p. 135. — VI, p. 122. 

rrud'ltonames. 

Voir Déni de justice. — Rép. p. 538. — Ann. I, p. 37. — 
II, p. 60. — III, p. 125. 
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H«l«on« de coniiuerce. 

328. — Pour savoir si les raisons sociales de deux sociétés 
anonymes se distinguent nettement il faut les comparer dans 
leur ensemble et faire application du critère suivant: Le bvi de 
la raison sociale est d'individualiser un établissement commer- 
cial et de séparer sa personnalité de celle des associés et de celle 
des établissements semblables. 

Les associations de capitaux (sociétés anonymes et associa- 
tions) étant beaucoup plus libres que les associations de per- 
sonnes dans le choix de leur raison sociale, la mauvaise foi 
devra plus facilement être admise en cas de similitude de deux 
raisons impersonnelles (Sachfirmen) que lorsqu'ir s'agit de rai- 
sons personnelles (Personenfirmen). 

La désignation Art. Institut, pour une entreprise de publica- 
tions d'œuvres appartenant aux beaux arts, est d'un emploi ca- 
ractéristique et original. 

L'emploi de la même désignation Art. Institut dans une rai- 
son sociale de création nouvelle est de nature à amener la con- 
fusion et doit par conséquent être interdite, en vertu de l'art. 
873 CO. , 

Il suffit, pour que cette interdiction doive être prononcée, 
qu'une partie de la raison de commerce apparaisse comme ca- 
ractéristique, non seulement à la totalité de là clientèle, mais à 
une partie seulement de celle-ci. (Voir Ann. V!, n" 333.) 

TF. 10 fév. 1899. Art, iNSTrruT Orell-Fusslt c. Bibliograph. Art. 

Institut Zurich. — RO(i!). p. Si. — JT(i). p. 339. — 

S. jud. p. 421. — RJ. XVII, p. 106. ~ HE. p. 73. 



329. — La protection accordée aux raisons de commerce 
par les art. 868 et 876 CO. s'applique aussi aux adjonctions pré- 
vues à la dernière partie de l'art. 867. Ces adjonctions peuvent 
être faites aux raisons de sociétés commerciales aussi! bien 
qu'aux raisons de commerce individuelles. 
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Pour savoir si une raison de commerce se distingue nette- 
ment d'une autre, il faut considérer les deux raisons dans leur 
ensemble, y compris les adjonctions faites en vertu de l'art. 867 
in fine CO. 

TF. 28 DCt. 1B99. Kgli c Eoli et H(ebker. 
JT(i). 1900, p. 100. - HE. 1900, p. 2. 

Voir Rép. p. 541. — Ann. I, p. 102. — II, p. 145. — III, 
p. 125. — IV, p. 119. — V, p. 136. - VT, p. 125. 

K»pp»r(s il« dralt cfvU. 

330. — Les tribunaux du domicile du défendeur sont com- 
pétents, soit en vertu de l'art. 59 Const. féd., soit en vertu de 
l'art. 2 de la loi du 25 juin 1891 sur les rapports de droit civil, 
pour statuer sur l'action en dommages-intérêts intentée par une 
femme contre l'homme qui l'a rendue mère, soit ensuite de ce 
fait, soit en raison de la rupture de promesses de mariage. 
CO. 50 et s. 

C'est la législation du domicile du mari, à l'eiclusion de sa 
loi d'origine, ou de la loi d'origine du mari de la demanderesse, 
qui est applicable à l'action relative aux conséquences écono- 
miques du fait que la dite défenderesse est devenue mère, en- 
suite des relations qu'elle a eues avec le demandeur (loi de 1891 
art. 1). 

Zuricli, !S mai 1899. S, G. c. W. — HE. p. 229. 



331. — La loi féd. sur les rapports de droit civil du 25 juin 
1891 n'a pas trait à l'application des règles de droit féd., mais 
seulementà celles de droit cant., les premières ne pouvant don- 
ner lieu à aucun conflit intercantonal, par suite de leur force 
obligatoire dans toute la Suisse. 

TF. 30 mars 1899. CoMUcniE de Selzach c. Hogi. 
RO(i). p. 56. — Jï (I). 210. — S. jiict, p. 381, 

Voir Capacité civile, indemnité, interdiction, reconnaissance 
d'enfants, régime matrimonial, tutelle. — Ann. III, p. 128. — 
VI, p. 129. 

R«««MMil*«ftnce d'enfonta. 

332. — La question de savoir qui a qualité pour attaquer la 
reconnaissance d'enfants naturels et quelle est la juridiction 
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compétente, ressortit au droit cant. ; elle est donc régie par 
l'art. 8 de la loi sur les rapports de droit civil du 25 juin 1891. 
L'action en contestation d'une reconnaissance d'enfants na- 
turels doit être intentée, non au lieu de la reconnaissance ou 
au domicile de l'auteur de celle-ci, mais au lieu d'origine de 
ce dernier. 

TF. 30 mars 1899. Commune de Selzach c. Hoqi. 
RO(iJ. p. 56. - JT(i). p. 275. — S. jud. p. 381. 
^oir Rapports de droit civil. 



■Voir Constitutions cantonales. 

né«lMe ■ÉMrlMVHlKl. 

333. — Le principe posé par l'art. 19 de la loi du 25 juin 
18S1, d'après lequel les rapports pécuniaires des époux sont 
réglés, sous réserve de la disposition de l'art. 20, d'après la loi 
du premier domicile conjugal, est applicable même au cas où 
l'époux (en l'espèce, un bernois) demande le transfert à son 
nom des immeubles appartenant S sa femme. 

Lucerne (m), 27 février 1897. — VOL. p. 14. 



334. — La loi fêd. du 25 juin 1891, en particulier l'art. 19, 
al. 2 de la dite loi, n'est pas applicable aux ressortissants de 
l'une des deux parties du canton de Berne établis dans l'autre. 

Berne, 31 janvier 1899. Bogaert c. Kanel. — ZB. p. 568. 
Voir Rép. p. 563. — Ann. I, p. 103. — II, p. 146. — III, 
p. 128. - IV, p. 120, — V, p. 139. — VI, p. 131. 

II«Hla« du iHrc. 

335. — L'art. 104 CO-, d'après lequel la remise du titre au 
débiteur fait présumer l'extinction de la dette, s'applique aussi 
aux créances nées sous l'empire du droit cant., pourvu que ta 
remise elle-mêroe ait eu lieu sous l'empire du CO. 

Le dit art. 104 ne déroge pas au principe posé par l'art. 
141 CO., en vertu duquel la renonciation gratuite & un droit de 
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; est régie par le droit cant., notamment quant à sa 
forme (CO. 10). 

TF. 14 juillet 1899. Schlosser c. L.ïng.— RO(n). p. 581.— 
JT{i). 1900, p. 181. — RJ. XVII, p. 126. — RGP. 1900, p. 109. 

Be naclgnemeiita. 

Voir Acte illicite. — Rép. p. 567. — Ann. I, p. 104. — II, p. 2. 
— III, p. 430. — V, p. 140. 

Rente vlngére. 

336. — Le contrat de rente viagère stipulé en faveur d'un 
tiers n'exige pas, pour sa validité, la signature de ce tiers. 
L'art. 518 CO. n'a en vue que les contractants eux-mêmes et non 
les tiers avantagés mais non obligés par l'acte. (03mp. aussi 
art. 12 CO.) 

TF. 5 mai 1899. Lecoulthe et Frey. c. Hêridier. 
RO(n). p 353. — JT(0. p. 383. — S. jud. p. 639. — RJ. XVII, p. 135. 

R«pétl«i«n de l'IndA. 

337. — L'obligation qui natt de la réception sans cause, ou 
en vertu d'une cause qui a cessé d'exister, . comme les obli- 
gations qui naissent des quasi -contrats en général, est soumise 
à la loi du lieu où se produit l'acte sur lequel elle se fonde. 

Dès lors, le Trib. féd. n'est pas compétent pour revoir le ju- 
gement cant. qui statue sur l'action en restitution de paiements 
faits à l'étranger, quand tous les faits sur lesquels la demande 
s'appuie se sont produits à l'étranger (Ojf. 56). 

TF. 15 juillel 1899. P.-L.-M. c. Durkl. — JT(i). p. 535. 



338. — Tout paiement d'une dette fait volontairement et 
sans réserve implique une reconnaissance de la dite dette. Il en 
résulte que celui qui veut exercer l'action en répétition de 
l'indù doit annuler l'effet de cette reconnaissance. Pour cela, si 
le paiement a eu lieu sans réserve aucune, il doit prouver que 
c'est par erreur qu'il s'est cru tenu de payer (CO. 12). 
TF. 9 déc. 1899. N.-O.-B c. Kummer. 
RO(ii). p. 869. — RJ. XVIII, p. 57.. 

Voir DoMbie imposition, louage d'ouvrage. — Rép. p. 570,. — 
Ann. I, P..104. — II, p. 148. — IV, p. 121. 
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BcapwMnMlUé. 

339. — L'entrepreneur dont les ouvriers, au cours de l'exé- 
cution d'un ouvrage, occasionnent des dégâts aux immeubles 
voisins, possède contre le maître une action en dommages-inté- 
rêts fondée sur l'acte illicite de ce dernier, lorsqu'il est établi 
que c'est ensuite de l 'intervention intempestive du maître, hora 
la présence de l'entrepreneur, que les ouvriers de celui-ci ont 
occasionné les dégâts (CO. 50 et s.). 

Fribourg, 19 oct. 1898. Lang c. Fischer. 



340. — Commet une faute, des conséquences de laquelle il 
est responsable, le cocher qui accélère son allure dans une rue 
fréquentée et prend un tournant en tenant la gauche con- 
trairement aux règlements sur la circulation (CO. 50). 

Genève, 4 mars 1899. Bourget c. Nigolin, Marbach & C'*. 
JT (I). p. 443. — S. jud. p. 395. 



341. — N'est pas responsable le patron d'un cocher qui a 
causé un accident, lorsqu'il est établi que le cocher est expéri- 
menté, le cheval sage et tranquille, le véhicule en bon état 
(CO. 62.) 

Genève, 4 mars 1899, Bouboet c. Nicolin, Marbach & O'. 
JT(i) p. 443.— S. jud. p. 395. 



342. — La personne qui loue une voiture ne saurait être 
rendue responsable des actes du conducteur de cette voiture, 
ce dernier n'étant, ni son employé, ni son ouvrier; elle ne peut 
donc être condamnée à payer une indemnité à la victime d'un 
accident causé par le cocher. 

mars 1899. Gantner et Portier c. Marrok. 
S. jud. p. 398. 



343. — Le maréchal-ferrant, auquel un cheval est confié pour 
le ferrer, est responsable des accidents survenus à ce cheval par 
la faute de ses ouvriers, pendant que le dit cheval se trouve 
dans les locaux de la forge (Cû. 115), 

Argovie, i" juillet 1899. — ZB. 159. 
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344. — Commet une faute grave, le chef d'exploitation d'une 
carrière qui ne fournit pas à ses ouvriers un bidon pour renfer- 
mer une quantité de 5 à 6 livres de poudre nécessaire pour les 
mines, mais un simple sac. 

Commet une faute grave, dont le patron est responsable, le 
contremaître qui cache un sac de poudre sous le soufflet d'une 
forge, celle-ci étant fréquemment allumée et & la disposition des 
ouvriers pour réparer leurs outils (CO. 62). 

Si l'accident est arrivé, non & un ouvrier carrier, mais à ua 
tiers, il y a lieu à application des art. 50 et s. CO.- 

Neucb&tel4y38 juillet 1S9&. Thomanh c. Mordasini & Uolliger. 
RN.V, p. 340. 



345. — Le propriétaire d'une maison est responsab'le des 
accidents occasionnés par le mauvais état d'entretien de soû 
immeuble (CO. 67), à moins qu'il ne démontre que la victime 
de Taccident a, par sa faute, rendu l'accident possible. '«^gQ 

Lorsque la maison appartient en indivision à plusieurs pro- 
priétaires, ils sont tous solidairement responsables (CO. 60). 

Zurich (app.). 36 aodt 1899. Grûnsnpblder c. Ehbensberger. 
HE. p. 260. 



346. — Le vélocipédiste qui renverse une personne est res- 
ponsable des suites de l'accident qu'il a occasionné, alors qu'il 
est établi qu'il y avait dans la rue suRlsamment de place libre 
pour lui permettre d'éviter les piétons (CO. 50 et s.). 

On ne saurait pas exiger des piétons qu'avant de traverser 
une rue, ils regardent de tous les côtés, pour s'assurer qu'aucun 
vélocipédiste n'est en vue. C'est aux vélocipédistes à tenir 
compte du public et à se conformer strictement aux dispositions 
édictées par les règlements de police pour la protection du 
public. 

Beme, 7 sepl. 1899. Luginbûhl c. Fingeb. — ZB. 1900, p. 270. 

347. — La preuve exigée par l'art. 61 CO., de celui auquel 
incombe légalement la surveillance d'une per&onne de sa maison, 
doit être considérée comme faite, dans le cas où il s'agit d'une 
batterie entre la dite personne responsable et un tiers, dans la- 
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quelle intervient le fils de la première qui cause une lésion au 
tiers. 

TesBin, 13 sepl. 1899. Sibiglia c. Pisanti. — RGP. p. 895. 

348. — Pour que l'art. 65 CO. soit applicable au propriétaire 
d'un cheval, en cas d'accident causé par ce cheval, il faut qu'une 
faute d'ommission soit constatée à la charge du dit propriétaire. 
Il faut donc que ce propriétaire ait eu la possibilité de prendre 
des mesures qui eussent pu empêcher le dommage. 

Saint-Otdl. 10/18 nov. 1899. — RJ. XVUI, p. 39. — ESG. p. 77. 

349. — La Confédération suisse, en tant que constructeur et 
propriétaire des lignes téléphoniques, est soumise aux disposi- 
tions du droit commun concernant la responsabilité civile pen- 
dant l'exploitation de celles-ci. Elle peut donc être actionnée en 
vertu des art. 50, 62 et 67 CO. 

Le fait par le propriétaire d'une ligne aérienne pour courant 
fort de ne pas se conformer aux prescriptions féd. édictées en 
vue de la protection des réseaux télégraphiques et téléphoniques 
et pour la sécurité du public, constitue une négligence pouvant 
entraîner sa responsabilité civile en cas d'accident. 11 y a lieu 
d'admettre le partage de cette responsabilité avec l'administra- 
tion féd. des téléphones, lorsque celle-ci n'a pas pris vis-à-vis de 
ce propriétaire les mesures réclamées par les circonstances ou 
par les lois et ordonnances aux fins d'éviter des dommages. 
Genève (civ.). 19 déc. 1899. Veuvk Duchablb c. Tkamwahh sdisses 
ET Confédération. — S. jud. 1900, p. 123. 

350. — Les membres du comité d'une société de tir qui 
décident de faire tirer du canon à l'occasion de la fête de cette 
société, sont tenus de prendre les mesures nécessaires pour pré- 
venir les accidents auxquels ce tir peut donner lieu, 

Ils commettent une faute, s'ils distraient de son service la per- 
sonne chargée de la manœuvre de la pièce, sans lui donner de 
remplaçant et sans ordonner la suspension du tir. 

Commet aussi une faute, la personne qui, sur l'appel du co- 
mité, quitte le service de la pièce dans ces conditions. 



U,y,l,.e..yGoOgle 



128 RESPONSABILITÉ 351 — 352 

Commettent enfin une faute, les membres du comité qui ne 
veillent pas à ce que l'emplacement où l'on tire du canon soit 
convenablement éclairé. 

TF. 11 fév. 1899. Besse c. Dèriaz & cons. 
RO (n). p. 41. — JT(i). p. 217. 

351. — l'entrepreneur d'un ouvrage acquiert, dans les 
limites nécessaires pour l'exécution de celui-ci, un droit person- 
nel de disposer du sol sur lequel l'ouvrage doit être exécuté; il 
n'acquiert aucun droit réel sur ce sol. 

Constitue un ouvrage, au sens de l'art. 67 CO., un passage ou- 
vert au public et destiné à desservir deux maisons et leurs 
dépendances. L'entretien régulier d'un pareil passage exige qu'il 
soit maintenu dans un état tel que la circulation y soit possible 
sans danger. 

C'est, dès lors, un défaut d'entretien de ce passage que d'y ac- 
cumuler des matériaux et d'y creuser des fouilles sans prendre 
en même temps les précautions nécessaires, notamment en ce 
qui touche l'éclairage durant la nuit, pour prévenir les dangers 
qui en résultent. 

Le non-éclairage de ces fouilles pendant la nuit constitue un 
défaut d'entretien du passage et non un vice de construction ou 
un défaut d'entretien des fouilles elles-mêmes. 

Dans le calcul de l'indemnité due à un facteur, ensuite d'acci- 
dent, il y a lieu de tenir compte des étrennes. Bien que le fac- 
teur n'ait pas de droit à ces étrennes, leur perte représente pour 
lui la privation d'un gain légitime. 

TF. 17 mars 1899. Blanc c. Mercier et Baud. — RO{ii). p. 105.— 
JT(i). p. 398. - S. jud. p.a89.— RJ. XVII, p. 89. — RGP. p. 691. 

352. — Commet une faute, au sens des art. 50 et s. CO., le 
fabricant qui laisse un forgeron de village, chargé de la répara- 
tion d'une chaudière, procéder seul à des essais au compresseur, 
susceptibles de provoquer une explosion, sans le faire assister 
.d'un technicien, et sans l'informer des dangers particuliers aux- 
quels il est exposé et du moyen de les prévenir. 

TF. 12 juillet 189». Widmer c. de Coral. — RO(n). p. 641. — 
JT{i). 1900, p, 12. — RJ. XVII, p. 140. — RGP. 1900, p. 49. 
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353. — L'aubergiste qui autorise un tir dans les locauï 
dont il dispose contracte l'obligation de prendre toutes les 
précautions nécessaires pour que les tiers ne soient pas mis en 
danger. S'il n'agit pas, à cet égard, avec la diligence nécessaire, 
il est responsable, en principe, des conséquences d'un accident 
causé involontairement par lés tireurs- 

Commet de son cOté une faute, celui qui, voyant des tireurs, 
se place à la même hauteur que la cible, bien qu'à une petite 
distance latérale (CO. 50 et s.). 

TF. 15 sept. 1899. WraTBRBER&Eit c. Webeb, 
S. jud. 1900, p. 21.— HE. p. 306. — RGP. 1900, p. 20. 



354. — L'accusé condamné à toit qui réclame des dom- 
mages-intérêts à l'État ne peut pas se fonder à cet effet sur les 
dispositions des art. 50 et s. CO,, il ne peut se fonder que sur 
les dispositions de la législation cant. 

TF. 5 oct. 1899. Bérard c. Genèvb. — RO(u). p. 998. S. jud., p. 760. 

355. — Doivent être considérés comme complices d'un dom- 
mage causé en commun au cours d'une rixe, au sens de 
l'art. 60 CO., toutes les personnes qui ont participé à la rixe et 
ont dû savoirqu'il pouvait en résulter un dommage, alors même 
que l'auteur de la lésion est inconnu. La responsabilité de ces 
personnes découle de ce qu'en prenant part à la batterie, elles 
ont rendu le dommage possible. 

La définition de la complicité prévue par l'art. 60 CO. ne doit 
pas être cherchée dans tel ou tel système de droit pénal positif, 
mais dans le principe de droit commun, qui permet de conce- 
voir une complicité par négligence ou par imprudence. 
TF. 4 nov. 1899. H^fligbr c. Itbn & cons. 
RO(il). p. 817.— JT(i).1900, p. 140. — S. jud. 1900, p. 209. 
— RJ. XVIII, p. 16. — RGP. 1900, p. 473. 



356. — L'absence de barrière le long d'un passage dans une 
maison d'habitation ne peut pas être considérée comme consti- 
tuant un défaut d'entretien ou un vice de construction (CO. 67) 
entraînant la responsabilité du propriétaire en cas d'accident. 
Il y aurait par contre lieu à responsabilité s'il existait une bar- 
Annales VII — 9 
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rière au dit endroit, mais que celle-ci fût Insufïisante pour pré- 
venir une chute, par suite de mauvais entretien. 
TF. 15/16 nov. 1899. — ESG. p. 72. 
Voir Acte illicite, association, chemins de fer (responsabilité), 
contrat conclu par représentant, fabricant, for, indemnité, légi- 
time défense, mandat commercial, prescription, preuve. — 
Rép. p. 571. — Ann. I, p. 105. — II, p. 149. — III, p. 133. — 
IV, p. 122. — V, p. 141. — VI, p. 132. 

BeapvHaaMIlté de l'Etat p*nr les ««(«■ de aea 

fanetloniinlreB. 

357. — La responsabilité d'un canton pour les conséquences 
dommageables d'actes accomplis par des fonctionnaires ou au- 
torités dans l'exercice de fonctions publiques ne peut être 
basée sur les dispositions des art. 50 et s. CO., mais seulement 
sur les dispositions de la législation cant. 

TF. 5 oct. 1899. Bêrahd c. Genève. 
RO{ii), p. 998. — S. jud. p. 760. 

VoirRép. p. 239. — Ann. I, p. 111. — II, p. 153. — III, p. 138. 
~ IV, p. 127. — V, p. 146. 

Heap*HB«billtA des roBetlOMHKlres fëdAmtiix. 

Voir Ann. IV, p. 146. 

Reapvnwiblllté de l'hAtelIcr •«■ «uberglate. 

Voir Rép. p. 39, 225. — Ann. i, p. 111. — II, p. 154. - 
m, p. 138. - IV, p. 127. 

Revendleatloii. 

358. — L'art. 212 LP. ne s'applique pas seulement au con- 
trat de vente, mais aussi au contrat d'échange. Dans l'échange, 
les deux contractants sont simultanément vendeurs et ache- 
teurs, et il n'y a pas de raison pour que le seul fait que le prix 
est payé en nature au lieu de l'être en espèces exclue l'applica- 
tion du dit art. 212. 

L'art. 212 LP. n'a pas pour but de supprimer un droit de re- 
vendication qui existerait en vertu des lois féd. ou cant. applica- 
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bles, mais il statue simplement que, si ce droit de revendication 
n'existe pas préalablement, on ne saurait arguer de la non-exé- 
cution du contrat par suite de faillite pour revendiquer la chose 
vendue- Cet article ne s'applique donc pas au cas de revendica- 
tion ou de réserve du droit de propriété à la chose livrée, il 
ne traite que du droit de l'acheteur de renoncer au contrat après 
remise de la chose, en interdisant cette renonciation, contraire- 
ment aux prescriptions de l'art. 264 CO., même lorsque le ven- 
deur s'est expressément réservé ce droit. 



Voir Choses volées ou perdues, vente. — Ann. III, p. 139. — 
IV, p. 128. — V, p. 146. - VI, p. 136. 

Voir aussi : D' C. JjEGER, Do* Bundesgesetz betreffend Schuld- 
hetreibung und Konkurs. 

Voir Ann. IV, p. 129. — V, p. 147. — VI, p. 137. 

Voir aussi : D' C. J«ger, Bas Bundesgesetz betreffend Schuld- 
betreibung und Konkurs. 

Séquestre. 

359. — Pour justifier une demande d'indemnité, celui qui 
prétend qu'un dommage lui a été causé par un séquestre n'a 
pas à faire la preuve que le créancier séquestrant a commis une 
faute indépendante de celle qui consiste à avoir notifié un sé- 
questre sans droit. Il lui suffit de démontrer que le séquestre a 
été annulé et qu'il en est résulté un dommage. 

Fribourg, 22 mars 1898. Castklla c. Berthoud. — RF. p. 58. 



360. — Le créancier qui a pratiqué un séquestre en Suisse, 
contre un débiteur domicilié à l'étranger, peut intenter son ac- 
tion 3fu for du séquestre, alors surtout qu'il ne lui est pas pos- 
sible d'attaquer le débiteur devant un autre juge (LP. 278). 

Berne, 17 nov. 1898. Mûller c. Ebersold. — ZB. 1899, p. 473. 



361. — Aux termes de l'art. 271 al. 2 LP., qui prévoit le sé- 
questre pour le cas où un débiteur cèle ses biens, le séquestre 
doit être autorisé lorsque ce débiteur a clairement manifesté son 
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intention de se soustraire à ses engagements et de mettre son 
actif liors d'atteinte; il n'est pas nécessaire pour cela que le 
débiteur ait commis des actes de dissimulation ou qu'il ait fait 
disparaître ou tenté de faire disparaître tout ou partie de son 
actif. 

Genève, 2S mare 1899. Tachrff c. B. — S. jùd. p. 446. 



362. — Le créancier qui obtient une ordonnance de sé- 
questre est tenu de justifier de sa qualité de créancier et du cas 
de séquestre invoqué, non seulement auprès du magistrat qui 
autorise le séquestre, mais aussi auprès de celui qui est nanti 
d'une contestation à ce sujet (LP. 272, 273, 279). 

Genève, 1« juillet 1899. Golay c. Gallay. — S. jud. p. 700. 



363- — Si même l'on admet que l'action en dommages-inté- 
rêts prévue par l'art. 273 LP. se prescrit par une année dès le 
moment où le séquestre injustifié a été levé, il n'en résulte pas 
nécessairement qu'elle doive être intentée dans le dit délai d'une 
année. 

En effet les dispositions des art. 154, 155, 156 et 157 CO., qui 
traitent de l'interruption de la prescription, s'appliquent à tous 
les genres de prescription et pas uniquement aux prescriptions 
prévues par le CO. 

Les art. 50 et s. CO. ne peuvent pas être appliqués concurrem- 
ment avec l'art. 273 LP. 

Argovie, 18 juillet 1899. — ZB. p. 157. 



364. — L'art. 272 LP. statue une responsabilité légale du 
séquestrant (obligatio ex lege), d'après laquelle celui-ci est tenu 
à des dommages-intérêts sans aucune réserve ni condition et 
sans qu'il soit nécessaire qu'une faute lui soit imputable. Il n'est 
donc pas nécessaire que les conditions de l'art. 50 CO. soient 
réalisées. 

Le séquestrant n'est pas tenu du dommage lorsque le lésé a 
provoqué lui-même, par sa faute, le séquestre dont il se plaint. 

Le débiteur séquestré a seul qualité pour invoquer l'art. 273 
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LP. Le tiers dont les biens sont séquestrés par suite d'une erreur 
du créancier, qui croyait que ces biens appartenaient à son débi- 
teur, ne peut fonder sa réclamation en dommages-intérêts que 
sur les art. 50 et s. CO, 

Il suit de là que l'action en indemnité du tiers séquestré doit 
être repoussée, à teneur de l'art. 51 CO., lorsque le tiers a lui- 
même provoqué le séquestre par ses agissements. 

Doit être envisagée comme ayant elle-même provoqué le sé- 
questre, la personne qui s'est fait passer pour la femme du 
'débiteur poursuivi, a vécu maritalement avec celui-ci, et agami 
de ses meubles l'appartement de son soi-disant mari (CO. 50, 
51.;LP. 271, 273, 279, 2*al.). 

TF. 19 mars 1899. Gakn c. Belz fils & CK — RO{n). p. STj. — 
RO(PF). p. 65. — JT(I). p. 513. — S. jud. p. 373. — RGP. p. T21. 



365- — Dans la règle, le défaut de contestation du cas de 
séquestre entraine le rejet de l'action en indemnité intentée au 
créancier à teneur de l'art. 273 LP. 

C'est dans l'instance en contestation du cas de séquestre que 
doit être discutée l'admissibilité du séquestre. 

On doit, dès lors, présumer que le débiteur qui n'ouvre pas 
cette action dans le délai fixé par la loi ne veut pas critiquer la 
mesure prise contre lui ; toutefois cette présomption n'est pas 
absolue ; dans le cas, par exemple, où le créancier a consenti 
dans les cinq jours à l'annulation du séquestre, le débiteur n'a 
plus besoin d'ouvrir action dans ce délai pour contester cette 
mesure; il peut sans autre ouvrir son action en dommages- 
intérêts. 

Dans ces conditions, la question de savoir si le débiteur est 
recevable à critiquer la validité du séquestre et à réclamer des 
dommages-intérêts en vertu de l'art, 273 LP. dépend des cir- 
constances qui ont amené la levéede cette mesure, il y a lieu, 
dés lors, de rechercher dans chaque cas particulier si ces cir- 
constances comportent la reconnaissance par le créancier du 
mal-fondé du séquestre, ou bien, au contraire, la reconnais- 
sance de la part du débiteur de son bien-fondé, ou simplement 
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sa renonciation à en discuter la validité (LP. 27i, 273, 278, 

279). 

TF. 13 mai 1899. Gmffb c. Thièvent. 
HO ([!). p. 380. — S. jud. p. 537. — ZB. p. 459. — RGP- p. 817. 

366. — Les dispositions de la LP. relatives à l'action en 
contestation d'un cas de séquestre (271, 279) ne modifient en 
rien le droit du débiteur de déférer au Trib. féd. directement, 
par la voie d'un recours de droit public, l'ordonnance de sé- 
questre qu'il prétend rendue à son préjudice, en violation de la 
garantie du for du domicile inscrite à l'art. 59 de la Gonst. féd.. 

Vainement donc, lorsque la violation de l'art. 59 sera alléguée 
par le débiteur, le créancier instant au séquestre prétendra, 
pour établir l'incompétence du Trib. féd., qu'il appartient aux 
autorités cantonales de statuer préalablement, en toute souve- 
raineté, sur le mérite de l'action en contestation du cas de sé- 
questre. 

TF. 18 mai 1899. Vannod c. Caillât. — RO(i). p. 204. — 
RO(PF). p. 123. — JT(i)- p. 435. — S. jud. p. 665. — RGP. p. 942. 

367. — Nonobstant la réglementation du séquestre par les 
art. 271 et s. LP. quant aux cas de séquestre et au for de celui- 
ci, l'art. 59Const. féd. n'en reste pas moins applicable aux con- 
flits intercantonaux relatifs au for. 

Nonobstant la disposition de l'art. 279 2* al. LP., qui oblige le 
débiteur qui veut contester le cas de séquestre et intenter action, 
la preuve du bien-fondé du séquestre n'en incombe pas moins 
au créancier. 

Le fait que la valeur des objets séquestrés est inférieure au 
montant des créances qui ont fondé le séquestre n'est pas suffi- 
sant pour établir l'insolvabilité du débiteur et ne prive pas ce- 
lui-ci du bénéfice de l'art. 59 Const. féd. 

TF. 13 juillet 1899. Tschanz c. Voqt ti conS- ' 
RO(i). p. 338. — HO(pp).p. 180. 
Voir Ann. I, p. 112. — II, p. 155. — III, p. 87, 145- — V, p. 148. 
— VI, p. 138. 

SiniulKtlan. 

368. — Celui qui veut se refuser à rembourser le montant 
d'un prêt qui est constaté par une reconnaissance de dette éma- 
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née de lui, sous prétexte que le dit acte serait entaclié de simu- 
lation (CO. 16), doit établir le vice allégué et ne pas se borner à 
l'alléguer. 

TF. 6 mai 1899. Glanzmann c. Vmllk. — RO (li). p. 363. 



369. — L'exception de simulation doit être appréciée d'après 
la législation applicable au contrat argué de simulation (CO. 16). 
TF. 24 nov, 1899. Pfyffeh kt cons. c. Daupezieoblei di Kriens 

RO(n). p. 833. — RJ- XVIII, p. 65- 
Voir Rép. p. 611. — Ann. I, p. 113. — IIl, p. 140.— IV, p. 131. 
— VI, p. 139. 

Société nnoMrnic. 

370. — Les actionnaires ne sauraient être astreints, vis-à-vis 
de la société dont ils font partie, à d'autres obligations qu'au 
versement du mentant statutaire de leurs actions (CO 633). 

Sont dès lors nulles et de nul effet les stipulations du contrat 
de société qui imposent à l'actionnaire dés prestations pério- 
diques telles que fournitures de produits industriels et agri- 
coles (CO. 612 et s.). 

TF. 27 janv. 1899. Société suisse des rouchbrs c. Lkuenbkrobb. 

RO(nj. p. 14. — JT (i). p. 507. — S. jud. p. 469. - RJ. XVII, p. 99. 

— HE. p. 85. — RGP. p. 080. 



371. — En déclarant les membres de l'administration « soli- 
daireinent responsables envers la société des dommages qu'ils 
lui causent en violant ou en négligeant leurs devoirs, b l'art. 673 
CO. vise uniquement la violation des obligations de l'adminis- 
tration relatives à la représentation de la société, à la gérance 
et à la surveillance, telles qu'elles sont réglées par les art. 654 
et s. CO., 

Cette disposition est donc inapplicable au cas d'un membre 
du conseil d'administration qui se serait fait attribuer, comme 
fondateur, des avantages particuliers, dont l'existence aurait été 
dissimulée ou déguisée à la société. 

Une action en responsabilité contre les fondateurs, basée sur 
les art. 619 al. 1 et 671, 2" CO., ne se conçoit qu'autant que 
les avantages particuliers concédés à une certaine personne lui 
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ont été attribués aux dépens de la société, et qu'il en résulte à 
son profit des droits contre la société elle-même. 

Il est, de plus, indispensable que les diverses personnes ayant 
coopéré à la fondation de la société aient été de connivence rela- 
tivement à l'attribution de ces avantages, et l'on ne saisit pas 
comment un fondateur seul pourrait , sans le concours des 
autres, se faire concéder un avantage au dépens de la société. 

TF. 34 fév, 1899. Wallissr Industrieoes. c. Trost. 
RO(ii). p. 76. — JT{i). p. 463. — RJ. XVIII, p. 104. — HE. p. 189. 

372. — L'art. 898 CO. ne s'applique qu'à l'organisation inté- 
rieure des sociétés anonymes et des associations et non aux 
rapports de droit vis-à-vis des tiers, qui ont pris naissance avant 
le l"' janvier 1883. 

^^a fusion de deux ou plusieui^ sociétés anonymes peut se 
faire de deux façons différentes : soit que toutes les sociétés 
soient dissoutes pour en former une nouvelle, soit que l'une 
d'elles subsiste en recueillant la fortune et les membres des 
autres. Cest cette dernière manière de faire qui est la plus 
normale. 

■ En pareil cas, la personnalité juridique de la société qui re- 
cueille les autres se continue, bien que les conditions écono- 
miques anciennes de son existence subissent des modifications, 
que son capital social soit augmenté, que ses statuts et sa rai-: 
son sociale soient modifiés (GO. 669). 

TF. 25 mars 1899. Drbyfuss et cons. c. Schw, Bankvisrbin. 
RO(u). p. 126. — RI. XVII, p. 104. - HE. p. 2Ï7. 



373- — L'art. 640 GO. interdit seulement au porteur d'un 
grand nombre d'actions d'exercer plus du cinquième des droits 
de vote qui se trouvent représentés à l'assemblée générale. Il ne 
l'empêche pas de céder les actions qu'il a en plus du cinquième, 
fût-ce môme uniquement dans le but que les droits de vote 
attachés aux actions cédées puissent être utilisés par les nou- 
veaux propriétaires pour voter dans le sens désiré par le ven- 
deur. Si donc le titulaire de ces actions les a réellement cédées 
à des tiers, il ne saurait être accusé d'avoir violé l'art. 640 CO. 
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Il en serait autrement si la cession était simplement simulée 
(CO. 16). 

Pour qu'il y ait lieu à application de l'art. 627 CO. et qu'une 
modification des statuts ne puisse être votée que dans une assem- 
blée où les deux tiers des actions sont représentées, il faut que 
la modification projetée ait pour effet de transformer le but 
proprement dit de la société. Si la modification projetée n'a 
pour effet que de développer l'activité normale de la société, la 
majorité spéciale prévue par l'art. 627 n'est pas nécessaire. 

TF. 24 nov. 1899. Pfyffer et gons, c. Dauppziegrlei de Kriens. 
RO(ii). p. 832. — RJ. XVIII, p. 65. 

Voir Déni de justice , louage de serviées , prescription. — 
Rép. p. 616. — Ann. I, p. 113.- — II, p. 156. — III, p. 140. — 
IV, p. 132. — V, p. 149. — VI, p. 139. 

BmeiéUi en «•■■■iiiNdliv, 

374. — Les membres d'une société en commandite sont 
tenus de se faire inscrire au registre du commerce ; l'inexécution 
de cette obligation n'empêche cependant pas la société d'être 
valablement constituée lorsqu'elle a pour but de faire le com- 
merce ou d'exploiter une industrie en la forme commerciale. 

L'associé chargé par le contrat de société de diriger l'établisse- 
ment feit un apport en industrie et le contrat de société ne sau- 
rait être argué de nullité par le motif que cet associé ne fait pas 
d'apport en argent. 
Fribourg, 30 mars 1898. Eggis c. Hayoz & Rossieb. — RF. p. 58. 



375. — L'art. 6(fô CO., qui interdit de payer des intérêts au 
commanditaire s'il en résultait une diminution du capital de la 
commandite, est applicable aussi bien aux rapports du comman- 
ditaire avec l'associé indéfiniment responsable que vis-à-vis des 
tiers. 

. I! en résulte que le commanditaire ne peut obliger l'associé 
indéfiniment responsable à lui payer des intérêts si la marche 
des affaires ne le permet pas- 

Bâle- Ville, 20 fév. 1899, Mérian c. Beutel & C'e. 
RJ. XVII, p. 80. — HE. p. 103 — RGP. p. 907. 
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376. — Aucune disposition de la loi ne s'oppose à ce qu'une 
société en commandite soit constituée de telle façon, que les 
commanditaires ne soient responsables des pertes que vis-à-vis 
des tiers, mais que, par contre, l'associé indéfiniment respon- 
sable soit tenu de les garantir de toutes pertes (CO. 590 et s. 
531). 

TF. H mars 1899, Borneh c. La Roche. 
RO(ii). p. 82. — RJ. XVII, p. 98. 

377. — Dans la société en commandite par actions, comme 
dans la société en commandite simple, les associés gérants sont 
responsables du déficit de la société en commandite, mais vis-à- 
vis des créanciers sociaux seulement (CO. 676 a!. 2). En con- 
séquence, si l'actif social ne suffit pas à couvrir le passif, c'est 
affaire aux créancier impayés de faire valoir leurs droits contre 
les associés-gérants. 

En revanche, la société en liquidation, soit le liquidateur, n'a 
pas qualité pour exercer contre eux l'action en responsabilité, 
ni pour réclamer d'eux pour le compte de la société ou pour le 
compte de tiers-créanciers le paiement du déficit de la liquida- 
tion (CO. 582, 666 al. 2, 676 al. 2). 

La question de savoir si le liquidateur d'une société a qualité 
pour intenter une action déterminée est une question de droit 
que le Trib. féd. est compétent pour examiner d'office. 

TF. 19 mai 1899. Soc. en liq. Brentano & &* c. Nieurïer. 
RO(ii). p. 389. — JT(i). p. 356. — S. jud. p. 789. — RJ. XVII, p. 136. 

378. — La question de savoir si une personne déterminée a 
vocation à représenter une société en commandite dans un pro- 
cès est régie par la loi du lieu où la dite société avait son siège 
au moment de l'ouverture de l'action. 

C'est en effet une question qui touche à la constitution même 
de la société, qui est tranchée dans ce sens par le droit commun, 
et cette solution est confirmée par le droit des obligations, 

A teneur de l'art. 598 al. 2 et de l'art. 561 al. i«f GO., l'associé 
. indéfiniment responsable a le droit de faire au nom de la société 
tous les actes que comporte le but de la société. Dans ces actes 
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rentre aussi le droit de faire valoir toutes les prétentions con- 
tractuelles ou extra-contratuelles de la société. 

TF. 30 déc. 1899. Schinz, Ernst & 0« c. Esche-t & Ra.hn.' 
'HE. 1900, p. 57. 
Voir Ann. I, p. 115. — II, p. 156. — IV, p. 133. ~ V, p. 151. 
VI, p. 141. 

S«elé>é mi nsin «•llectlf. 

379. — Une société en nom collectif peut être poursuivie par 
voie de faillite pendant les six mois qui suivent la publication 
de sa radiation dans la Feuille suisse du commerce (LP. 40, 190). 
Les associés ne peuvent opposer à l'admissibilité de ce mode de 
poursuite effectué dans le susdit délai le moyen tiré de l'art. 
573 GO. et le fait que le partage serait terminé, car il ne peut 
pas y avoir un partage régulier de l'actif social puisque le par- 
tage se serait fait au détriment des créanciers et en fraude de 
leurs droits. 

Genève, 98 janvier 1899. Livraghi c. Polenghi I^ombarda & C'«. 
S. jud. p. 189. 



380. — 11 résulte de l'art. 542, al. 2 CO. qu'un associé en 
nom collectif peut toujours céder à un tiers sa part à un béné- 
fice éventuel de la société, à la seule condition que le cession- 
naire ne devienne pas par là associé dans la dite société. 

On peut également céder une prétention future, pourvu qu'il 
existe un fait juridique susceptible de donner naissance à la dite, 
prétention. 

TF. 22 avril 1899, Geismar c. Moos & Picard. 
BO(li). p. 318. — lU. XVH, p. 90. — RGP. p. 1095. 

381 . — Le fait que, dans un contrat d'ouverture de crédit 
stipulé par des associés, il n'est pas dit expressément que les 
associés agissent au nom de la société, ne suffît pas pour dé- 
montrer qu'ils ont entendu s'obliger personnellement, et nOn la 
société. 

Rien n'empêche des associés de faire ouvrir à la société 
formée entre eux un compte de crédit dont ils seraient res- 
ponsables personnellement vis-à-vis du tiers créancier, et la 
société simple bénéficiaire, sans que cette dernière devienne dé- 
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bitrice de la somme empruntée. Hais il faut que l'intention des 
parties à cet égard soit clairement manifestée, une semblable 
stipulation ne se présumant pas (CO. 543). 

Si les associés avaient réellement fait ouvrir en leur nom 
personnel un crédit à la société, il y aurait lieu de faire appli- 
cation de l'art, itë CO. sur l'ordre de crédit et non de l'art. 415 
sur la lettre de crédit et la société serait devenue la débitrice 
principale des sommes avancées. 

TF. 17 juin 1899. Massos & O" et cons. c. Odot. 
JT{i). 1900, p. 5ô, 



382. — Lorsque des associés en nom collectif ont décidé 
de dissoudre leur société et ont désigné un liquidateur, ils ne 
peuvent plus engager la société par leur signature collective 
vis-à-vis des tiers, du moins en ce qui concerne les rapports 
des associés entre eux et avec le liquidateur. 

Cette dissolution n'est toutefois opposable aux tiers de bonne 
foi que s'ils en ont eu connaissance ou s'ils 'étaient en mesure 
de l'apprendre par la publication qui en a été faite dans la 
Feuille officielle suisse du commerce. 

TF. 31 oct. 1899. Bovevron c. Spinedi, Grassi et Philippona. 

S. jud. 1900, p. 113. — RJ. XViri, p. 26. 
Voir Rép. p. 619. — Ann. I, p. 114. - II, p. 15?. — III, 
p. 141. — IV, p. 134. — V, p. 153. — YI, p. 143. 

Société «Implv. 

!Ï83. — Lorsque deux personnes qui se sont associées pour 
acheter des terrains, pour construire des maisons et les reven- 
dre ont réglé le compte des opérations prévues par le contrat 
sans que l'une d'elles ait fait valoir une réclamation pour hono- 
raires qui lui seraient dus en vertu du dit contrat, elle doit être 
présumée avoir renoncé à cette prétention et ne saurait plus la 
faire valoir à propos du règlement de comptes d'opérations du 
même genre, postérieures à celle prévue par le contrat. 

Si, après avoir terminé l'opération prévue par le contrat, les 
associés en recommencent de nouvelles, sans qu'il soit intervenu 
de convention, il y a lieu d'admettre que la durée de la société 
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primitive a été tacitement prolongée (CO. 545, 5"), Il n'y a pas 
de doute en effet qu'iin contrat de société puisse être conclu 
tacitement ("CO. 1, 9,524 et s.)- 

TF. 4 nov. 1899. Schmidt c. Honegqer. — RO(ii). p. 808. 
Voir Rép. p. 613. — Ann. I, p. 116. — II, p. 159. — III, 
142. —IV, p. 106. — V. p. 155. — VI, p. 144. 

»mU*mrUt. 

Yoir Assignation, concordat, responsabilité. — Rép. p. 623. — 
Ann. II, p. 161. 

SouvenklMct^ cantonale. 

Voir Extradition. — Ann. VI, p. 146. 

Stipulation au profit d'un tiers. 

384. — Le tiers en faveur duquel une obligation a été sti- 
pulée conformément à l'art. 128 CO. n'est pas partie au contrat 
et n'a pas qualité pour en demander la résiliation; il peut re- 
noncer au bénéfice de ce contrat. 

Lorsque la stipulation en faveur d'un tiers constitue une li- 
béralité, la question de savoir si une forme spéciale est néces- 
saire pour la validité de l'acte relève exclusivement du droit 
cant. (GO. 518, 10.) 

La renonciation du tiers au bénéfice de la stipulation passée 
en sa faveur n'annule pas le contrat qui lie les contractants, 
mais on peut se demander si cette renonciation ne donne pas 
aux contractants le droit d'invoquer l'art. 145 CO. et de deman- 
der l'annulation du contrat pour cause d'impossibilité de l'exé- 
cuter. 

Lorsqu'un contrat de rente viagère stipule que la rente sera 
versée à un tiers au cas où celui-ci survivrait au crédit-rentier, 
ce tiers n'a aucun droit acquis avant le décès du crédit-rentier. 
Le tiers ne peut ainsi se déterminer sur l'acceptation ou le refus 
de la libéralité avant ce décès et les parties peuvent modifier 
l'acte librement. 
TF. 5 mai 1899. Lecoultrb & Frey c. Hebidibr. — RO(u). p- 353. 
— JT(i). p- 382. — S. jud. p. IK9. — R.I. XVII, p. 135. 

Voir Assurance- accident, assurance-vie. — Ann. I, p. 118. — 
II, p. 161. — III, p. 116. 
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Aubrogadan. 

Voir Rép. p. 226. — Ann. II, p. 162. — IV, p. 137. 



385. — Aucune disposition de la Const. féd. ou de la légis- 
lation féd. ne met obstacle à ce qu'un canton prenne à l'égard 
des successions des confédérés décédés sur son territoire des 
mesures spéciales telles que mise sous scellés et inventaire, qui 
ne sont pas applicables à ses propres ressortissants, lorsque ces 
mesures ont pour but de sauvegarder les droits des héritiers 
présumés qui sont domiciliés hors du territoire cant. 
TF. 23 mars 1899. Rey c. Zurich. — RO(i). p. 42. 



386. — La personne qui, domiciliée dans un canton, va 
demeurer dans un autre pour des motifs de santé, conserve son 
premier domicile tant qu'elle n'en a pas acquis un autre. 

L'acquisition d'un nouveau domicile, au sens de la loi de 1891 
sur les rapports de droit civil, ne peut s'inférer du seul fait du 
séjour ou de la demeure (loi de 1891, art. 3 et 23). 

L'indication de domicile, contenue incidemment dans un tes- 
tament, ne peut être envisagée comme une disposition de der- 
nière volonté, au sens de l'art. 22 al. 2 de la loi de 1891 sur les 
rapports de droit civil. 

TP. 29 mars 1899. Vacd et Riva-Ballarini c. Tesbin. 

RO(i). p- 49. — JT(i). p. 469. — S. jud. p. 523. — RGP. p. 824. 



387. — Les immeubles sont régis par la loi du pays de leur 
situation ; ceux possédés en Suisse par des étrangers sont régis 
par tes lois suisses. 

En droit vaudois, le mari est seul propriétaire des acquêts 
consistant en immeubles; par conséquent une femme française, 
même mariée sous le régime dotal français avec communauté 
d'acquêts, ne peut se prétendre propriétaire d'immeubles situés 
sur territoire vaudois, au décès du mari ; elle devra, comme son 
héritière, payer les droits de mutation sur la totalité de ces 
immeubles et non sur la moitié de ceux-ci. 
TF. 3 mai 1899. André c. Vaud. — RO(i). p. 238. — S. jad. p. 578. 
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Voir France. - Rép. p. 629. — Ann. I, p. 118. ^ II, p. 162. - 
III, p. 143. — IV, p. 137. - V, p. 156. — VI, p. 147. 

Sulchiv. 

Voir Assurance-accident. 



Taxe 4'«x«iiipti«K 4n aerrlcc militaire. 

Voir Rép. p. 638. — Ann. I, p. 119. — II, p. 163. — IIÎ, p. 143. 
- IV, p. 138. 

TaxM de patente dca verageura de eamaiercc. 

Voir Ann. V, p. 157. 



Voir Rép. p. 641. — Ann. I, p. 96. — II, p. 163. — III, p. 164. 
— IV, p. 139. 

Teatnmenl. 

Voir Ann. III, p. 144, 

TUrea au parleur. 

388. — Un livret de caisse d'épai^ne ne constitue pas un 
titre proprement dit, dans lequel la créance elle-même soit incor- 
porée de telle façon que la créance elle-même ne ferait qu'un 
avec le livret pour son contenu, l'usage qui doit en être fait ou 
une cession. Ce ne sont que de simples moyens de preuve aux- 
quels on ne saurait appliquer les dispositions spéciales du CO, 
relatives aux titres au porteur ou endossables et spécialement 
pas les dispositions relatives à la cession et à la mise en gage 
des objets mobiliers et des titres au porteur. 

La cession et la mise en gage des créances constatées par des 
livrets de ce genre sont donc régies par les dispositions qui 
régissent la cession ou la mise en gage de reconnaissances de 
dette ordinaires (CO. 215). 

TF. 28 avril 1899. Kheditanstalt St. Gallbn c. Egkart. 

RO(ii). p. 32ti. — RJ. XVII, p.92. — ZB. p. 5(H.— RGP. p. 769. 

Voir Choses volées ou perdues, droit de rétention. — Rép. 
p. 648. — Ann. I, p. 119. — II, p. 164. - III, p. 111. 
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TIlroB nominKttla. 

Voir Titres au porteur. — Ann. V, p. 159. 

Traités d'««»bll«iemeN«. 

389. — Les traités d'établissement et, en particulier, les 
clauses assurant aux ressortissants d'un autre état le même 
traitement que celui dont jouissent les nationaux, ne se rap- 
portent pas aux questions de droit civil. 

TF. 30 nov. 1899. Epoux Scholten. - JT{i). p., 146. 



Voir Rép. p. 650. — Ann. II, p. 164. — III, p. 99. — IV, p. 140. 
TraiMmiriBlAH de 1* iirvpriéM moblMAre. 

Voir Comtitut possessoire, dol, erreur, louage d'ouvrage, — 
Rép. p. 150.— Ann. I, p. 33. — II, p. 164. — III, p. 144. — 
V, p. 160. 

Voir Ann. II, p. 166. 

Trifeuual téiérmt. 

COMPÉTENCE EN DROIT CIVIL SUR RECOURS 

390. — A teneur de l'art. 85 LP., le juge du lieu de la pour- 
suite prononce, par une procédure sommaire qui n'admet que 
la preuve par titres, la suspension ou l'annulation de la pour- 
suite, mais n'examine pas le bien-fondé de la prétention ; il ne 
Statue donc que sur une question de pure procédure. Une déci- 
sion fondée sur l'art. 85 ordonnant l'annulation d'une poursuite 
ne met ainsi pas obstacle à une action postérieure, suivant la 
procédure ordinaire, pour faire valoir la dite prétention, yne 
décision de cette nature n'ayant pas le caractère d'uo jugeipent 
ne peut motiver une exception de chose jugée. Elle ne constitue 
pas un jugement au fond et ne peut faire l'objet d'un reopurs 
au Trib féd. (Ojf. 58). 

-^ TF. 35 janv. 1899. MiIller c. Ebersold. 

RO(ii). p. 187. — RO(PF). p. 50. — JT(i). p. 388. — RJ. XVII, p. 72. 
— ZB. p. 291. — RGP. p. 781. 
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391. — La décision prononçant la révocation d'un concordat 
n'est pas un jugement au fond, au sens des art. 56 et 58 Ojf., et 
ne peut pas faire l'objet d'un recours en réforme au Trib. féd. 

Les contestations relatives à l'homologation et à la révocation 
des concordats ne constituent pas, en effet, des différends de 
4roit civil proprement dits, elles rentrent dans le domaine de 
la juridiction non contentieuse (Ojf. 56, 58). 

TF. 34 mars 1899. Taban c. Liebi. — RO(ii). p. 1^, — 

RO(PF). p. 74. — JT(i). p. 299. — S. jud. p. 354. — RGP. p. 785. 

392. — Ne constitue pas un jugement au fond, susceptible 
d'être porté par voie de recours de droit civil devant le Trib. 
féd., le jugement qui prononce sur la question de savoir si un 
débiteur qui a fait faillite est revenu à meilleure fortune, et cela 
alors même que le jugement cant. aurait été rendu suivant la 
procédure ordinaire (Ojf. 58 Si. i; LP. 265). 

TF. 34 avril 1899. Hintzb c. Rbichstein. 
RO(ii). p. 549. -RO(PF). p. 120. — RJ. XVII, p. 85. 

393. — La question de savoir si des objets déterminés sont 
des accessoires ou font partie intégrante d'un immeuble relève 
du droit cant. Le Trib. féd. n'est dès lors pas compétent pour 
examiner unejtelle question, si elle est portée devant lui par voie 
de recours en réforme (Ojf. 56, 57). 

TF. 6 mai 1899. Dûtschler c. Rôsch et cons. - RO(ii), p. 552, 

394. — Le Trib. féd. n'est pas compétent, comme Cour de 
droit civil, pour connaître d'une action tendant à faire réviser 
ou annuler des décisions administratives ayant trait à l'interne- 
ment d'un particulier dans un asile d'aliénés. 

TF. 3 juin 1899. Habnisch c. Neuchatel.— JT(i). p. 538, 

395. — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour statuer sur 
la question de savoir quelle est la portée des dispositions du 
droit cant. touchant le droit qu'ont les parties de se réformer 
dans un procès et cela alors même qu'il s'agit de savoir si un 
procès en revendication a été intenté dans les délais prévus par 
l'art. 107 LP. 

TF. 23 juin 1899. Fiffel Gonin, Jaquet & C«. c. Manufacture 
D'HORLOflEHiE « LiON ». — RO(n). p. 493. — ZB. p. 603, 605. 
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396. — II n'y a pas de recours en réforme au Trib. féd. 
contre des jugements rendus par des tribunaux cant. en ma- 
tière pénale, alors même qu'il s'agit de l'application de lois féd. 
(Ojf, 56). Contre de tels jugements, les parties ne peuvent exer- 
cer que le recours en cassation prévu par les art. 160 et s. Ojf. 

Par contre, lorsqu'un prononcé civil a été rendu comme acces- 
soire d'un jugement pénal, ce jugement peut être porté devant 
le Trib. féd., mais uniquement en ce qui concerne la partie 
civile de ce jugement. 

TF. 30 juin 1899. Casino de Baden et Moller c. 
Société des auteurs, etc., a Paris. — RO(ii). p. 533. 



397. — Lorsqu'une action est fondée en partie sur le droit 
cant., l'appréciation de ce droit par l'instance cant. est définitive 
et lie le Trib. féd. 

TF. 16 sept. 189 

JT(i). 1900, p. 34. 



398. — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour revoir l'ap^ 
plication que le juge cant. a fait du droit étranger, à moins que 
le droit étranger ait été appliqué à tort à un rapport juridique 
soumis à la législation féd. 

TF. 23 sept. 1899. Dazzi c. Lugca. — RGP. 1900, p. 3. 

399. — Constitue un jugement au fond celui qui, par des mo- 
tifs, non pas de procédure, mais de droit matériel, admet l'ex- 
ception soulevée par les défendeurs consistant à dire qu'ils ne 
sauraient pas être actionnés comme responsables d'un accident. 
Le Trib. féd. peut dès lors entrer en matière sur le recours 
exercé contre un tel jugement, pour peu que sa compétence ré- 
sulte également, soit de la loi applicable au fond de la cause, 
soit de la valeur en litige. 

TF. l" nov. 1899. Neusghwander c. Zeltner et cons. 
RO(ii). p. 899. 

400. — Un recours en réforme au Trib. féd. est ouvert 
contre la décision d'un tribunal de l'ordre pénal accordant une 

indemnité civile. 



izec .y Google 



401 —402 TRIBUNAL FÉDÉRAL 147 

Le Trib. féd. n'est pas lié par la qualification donnée à cer- 
tains faits par le dit tribunal pénal ; il n'est lié que par l'état 
de fait établi conformément à l'art. 81 al. 1 Ojf. 

TF. 4 nov. 1899, H^efliqeh c. Iten & gons. — RO(ii) p. 817. 

JT(I). 1900, p. 140. — S. jud. p. 209. - RJ. XVIII, p. IB — 

RGP. 1900, p. 473. 



40*. — Lorsque, en vertu des dispositions de la procédure 
cant., les premiers j uges ont retranché du procès les conclusions 
reconventionnelles du défendeur, le Trib. féd. n'est pas com- 
pétent pour contrôler leur prononcé sur ce point. 

Pourdéterminerla compétence du Trib. féd., les divers chefs 
des conclusions formées par le demandeur ou des consorts doi- 
vent être additionnés (Ojf. 60 al. 1) dans tous les cas où, devant 
les trib. cant. et à teneur de la législation cant., plusieurs pré- 
tentions juridiques ont été réunies dans un seul procès soit par 
un, soit par plusieurs demandeurs. 

Lorsque les prétentions de certains demandeurs ont été, à 
teneur de la législation cant., jugées définitivement parle trib. 
de première instance , les prétentions des autres demandeurs 
étant seules susceptibles d'appel, le prononcé de première ins- 
tance, en ce qui concerne les uns, et le prononcé d'appel en ce 
qui concerne les autres, sont considérés, au point de vue du re- 
cours au Trib. féd., comme un seul et même jugement. 

Ce jugement prend date, pour le calcul des délais du recours, 
du jour où, la cour d'appel ayant statué sur les prétentions sus- 
ceptibles de lui être déférées, et son arrêt ayant été commu- 
niqué aux parties, le procès se trouve définitivement liquidé 
^devant les instances cant. 

TF. 11 nov. 1899. Savoy, Monnard et Millasson c. Golt-iard. 
RO(u). p. 975. - JT(i). 1900, p. 170. — RJ. XVIII, p. 49.. 



402. — Lorsqu'un différend est soumis pour partie au droit 
féd. et pour partie au droit cant., il appartient au Trib. féd. de 
statuer en dernier ressort sur la question régie par le droit féd,, 
quitte à renvoyer l'affaire au juge cant. pour statuer sur la 
question de droit eant., si la solution qui a été donnée à la ques- 
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tion de droit féd. est de nature à faire modifier le prononcé de 
l'instance cant. sur la question de droit cant. 

TF. 1" déc. 1899. Hess c. H^iberli. — RO(u). p. 858. 

403. — Le jugement par défaut ayant le caractère d'un ju- 
gement au fond, peut faire l'objet d'un recours en réforme au 
Trib. féd. (Ojf. 56, 58, 61). 

TF. 13 déc. 1899. Epock Witzig. — JT(i). p. 111. 
Voir Action révocatoire, brevets d'invention, capacité civile, 
législation applicable, prescription, répétition de l'indu, société 
en commandite, vente. — Rép. p. 659. — Ann. I, p. 120. — 
II, p. 166. - m, p. 145. — IV, p. 140. — V, p. 161. — VI, 
p. 149. 

Tribunal ftdérMl. 

COMPÉTENCE EN DROIT CIVII. COMME INSTANCE UNIQUE 
Voir Chemins de fer (divers). — Rép. p. 667. — Ann. I, p. 127. 

— II, p. 172. — III, p. 147. — IV, p. 146. — V, p. 167: — VI, 
p. 154. 

TrlbuiMil l«JArMl. 

RECOURS EN CASSATION AU CIVIL 

404. — La partie qui prétend que les instances cant. ont 
appliqué à tort des prescriptions du droit cant., alors que le 
droit féd. était applicable, peut recourir en cassation au Trib. 
féd. (Ojf. 89 et s.), mais il n'est pas recevable à faire état de 
cette circonstance dans un recours de droit public pour se dire 
victime d'un déni de justice. 

TF. 31 mai 1899. BbiRNEV c. Germond & Périllard.— S. jud. p. 773. 
Voir Ann. II, p. 174. — III, p, 147. — IV, p. 146. — V, p. 167. 

— VI, p. 155. 

Tribunal Mdérul. 

COMPÉTENCE EN DROIT PUBLIC 

405. — Le Trib. féd. est compétent comme cour de droit 
public pour trancher toutes les questions de for, dans le sens 
large attribué à ce terme par l'art. 189, al. 3 Ojf., dans lesquel- 
les il faut faire rentrer aussi les questions de compétence. 

TF. l«r mars 1899- Oberrheinische Vbrsichehungsges. c. Kehn. 
RO(i). p.25. — RGP. p. 739. 
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406. — Lors même qu'un tribunal cant. est lié par les dis- 
positions d'une loi cant. qu'il est tenu d'appliquer, le Tribunal 
féd. peut néanmoins examiner si les dispositions de la dite loi 
6ont contraires à la constitution cant. 

TF. 9 mars 18tl9. RuHSTAi-uia c. Schwïtz. — RO(i). p. 81. 



407. — Le Trib. féd. est compétent, en vertu de l'art. 189 Ojf., 
pour trancher toutes les questions de for, même en matière de 
poursuite pour dettes; il importe peu que le jugement cant. 
attaqué ne puisse pas faire l'objet d'un recours au tribunal cant. 
supérieur. 

TF.' 29 mars 1899. Nauser & G= c. Khkisqeright Davos. 
RO(i). p. 34. - RO(PF). p. 76. — RGP. p. 743. 



408. — ^ Le Trib. féd. a été constitué en cour de droit public 
entre autres pour assurer aux citoyens la garantie de leurs 
droits constitutionnels. Au point de vue de la juridiction civile, 
l'Etat assure la garantie des droits constitutionnels des citoyens 
par l'institution de tribunaux. Il en résulte que, comme cour de 
droit public, le Trib. féd. peut être appelé à examiner si les tri- 
bunaux institués par l'Etat ont accordé aux citoyens la protec- 
tion légale à laquelle ils ont droit ou s'ils la leur ont refusée. Par 
contre, le Trib. féd. ne peut, dans ce cas, intervenir, ni comme 
cours d'appel, ni comme instance de revision, comme c'est le 
cas pour les différends civils soumis à la législation féd. Il ne 
peut pas non plus agir comme cour de cassation, en ce sens 
qu'il ne peut pas examiner si un tribunal cant. a bien ou mal 
appliqué le droit civil ou la procédure cant. 

Comme cour de droit public, le Trib. féd. doit se borner à 
examiner si le jugement cant. attaqué a commis un déni de jus- 
tice formel et matériel, c'est-à-dire si le juge s'est refusé en la 
forme à statuer dans un cas rentrant dans sa compétence, ou 
s'il a jugé de telle sorte que manifestement son jugement doit 
être considéré comme arbitraire en n'appliquant pas la loi, mais 
en substituant sa volonté à celle de la loi. 

TF. 21 déc. 1899. Coorvoisier c. Berne. — RO(i). p. 408. 



U,y,l,.e..yG00g[c 



150 TRIBUNAL FÉDÉRAL 409 — 440 

Voir Chemins de fer (divers), déni de justice, élections et vota- 
tions, faillite, interdiction, séquestre, Trïb. féd {recours en cass. 
au civil), tribunaux exceptionnels. — Rép. p. 653. — Ann. I, 
p. 127. — II, p. 172. — III, p. 148. — IV, p. 147. — V, p. 168. 
— VI, p. 156. 

Tribunal r«d«ral. 

COMPÉTENCE COMME AUTORITÉ DE SURVEILLANCE EN MATIÈRE DE 
POURSUITE ET DE FAILLITE 

Voir la II« partie du présent volume. 

Tribun»! fédéral. 

COUR DE CASSATION PÉNALE. 

409. — Le recours à la Cour de cassation pénale du Trib. 
£éd. est recevable non seulement contre les jugements des tri- 
bunaux, mais encore contre les arrêts de la dernière instance 
cant. appelée à statuer sur la mise en accusation, qui refusent 
de donner suite à la plainte et cela sans qu'il y ait une distinc- 
tion à faire suivant le motif qui est à la base de ce refus de 
suivre, mais à la condition toutefois que cet arrêt soit rendu en 
violation d'une disposition du droit féd. (Ojf. 163). 

Un arrêt de ce genre peut donc faire l'objet d'un recours en 
cassation lorsqu'il refuse de suivre pour cause d'incompétence 
du tribunal nanti, à condition qu'il ne soit pas fondé sur des 
motifs de procédure cant. 

Il en résulte que ce genre de recours doit aussi pouvoir être 
exercé contre des jugements par lesquels le tribunal nanti se 
déclare incompétent, pour peu qu'il y ait violation d'une dispo- 
sition du droit féd. (Ojf. 163). De tels jugements doivent en effet 
être considérés comme des jugements au fond {Endurteil), au. 
sens des art. 160 et s. Ojf. 
TF(cGp). 8 juin 1899. Kasseler Hafkhcagaofabrik Hauser & C'e 
c. MuLLKR & Bernard — RO(i). p. 280. 



410. — La Cour de cassation pénale féd. ne peut revoir 
l'application qu'un jugement rendu par un tribunal cant. de 
l'ordre pénal a faite des dispositions d'un concordat intercant, 
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Les coDCOrdats ne font en effet pas partie de la législation féd. 
mais bien des législations cant, (Ojf, 160, 145, 163). 
TF(ccp). 20 juillet 1899. Benzinger & C«. c. Sghlumpf. — H K p. 265. 
Voir Ânn. VI, p. 158. 

Tribunal réd«f>«l. 

QUESTIONS DE PROCÉDURE 

4H. — Lorsqu'une certaine somme d'argent a été allouée 
au demandeur par les trib. cant., il y a lieu de considérer 
comme insuffisante, à forme de l'art. 67 al. 2 Ojf., une déclM^- 
tion de recours dans laquelle l'une ou l'autre partie demande 
que la dite somme soit augmentée ou diminuée a dans une me- 
sure convenable s ou « équitablement. » 

Le Trib. féd. ne saurait entrer en matière sur une déclaration 
de recours conçue en ces termes ou en termes analogues. Pour 
satisfaire à la disposition de l'art. 67 précité, le recourant doit 
indiquer en chiffres quelle augmentation ou quelle diminution 
de la somme allouée il réclame. 

{Comtnuniqué du Trib. féd. à la presse.) 
JT(i). 1900, p. 96. — RGP. 1900, p. 237. 



412. — Est un jugement au fond, susceptible d'être porté 
par voie de recours au Trib. féd., l'arrêt par lequel une opposi- 
tion à mariage est déclarée irrecevable, puisque cet arrêt a 
pour effet de débouter définitivement l'opposant de ses conclu- 
sions. 

Le Trib. féd. nanti d'un recours en réforme n'a pas à recher- 
cher si le juge cant. a mal interprété la loi cant. (Ojf. 56, 
58,61). 

TF. 8 fév. 1899. Faucherre. 
RO(ii). p. 1, — JT.(i) p. 271. — S. jud. p. 213. — RJ. XVII, p. 111. 



413. — La procuration nécessaire pour justifier les pouvoirs 
du mandataire d'une partie devant le Trib. féd. peut être pro- 
duite postérieurement au dépôt du recours et jusqu'en cours de 
plaidoirie (Ojf. 75). 

Les pouvoirs du mandataire d'une masse en faillite résulte- 
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ffont valablement de lettres missives jointes à une procuration 
en blanc signée du préposé aux faillites. 

TF. 11 fév. 1899. Masse Distretti c. Hess. — JT{i). p. 182. 

414. — Les procès en modification d'état de coUocation de- 
vant être jugés en la forme accélérée (LP. 250), le recours au 
Trib féd. doit être déposé dans le délai de cinq jours dès la com- 
munication écrite du jugement attaqué (Ojf. 65). 

Le Trib. féd. ne peut donc entrer en matière sur un recours 
déposé après l'expiration de ce délai. 

TF. 18 fév. 1899. Masse Festneh c. Festner. 
RO(ii). p. 191. — RO(PF). p. 54. 



415, — Lors même qu'une conclusion subsidiaire a été for- 
mulée pour la première fois dans le recours, le Trib. féd. doit 
l'examiner, si l'instance cant., en application des principes de la 
procédure, a examiné elle-même les moyens qui sont à la base 
de cette conclusion subsidiaire. 

TF. 1" mars 1899. Béguin c. Mann. 
RO(i:). p. 171. — JT(i). p. asa— S.jud. p.309. — RJ. XVII, p. 112. 



416. — Le fait par le recouvrant d'accompagner son recours, 
dans une affaire de plus de 4000 fr., d'un mémoire détaillé, non 
prévu par l'art. 67 Ojf., ne rend pas ce recours irrecevable. La 
seule conséquence de cette irrégularité est qu'il n'y a pas lieu 
pour le Trib. féd. de tenir compte de ce mémoire, mais seule- 
ment des moyens développés en plaidoierie. 

L'appréciation des témoignages est du ressort des instances 
cant. et ne peut être revue par le Trib. féd. 
TF. 8 mars 1899. Lacroix c. J.-S. — JT (i). p. 262. — S. jud. p. 325. 

417. — En matière de recours de droit public, le délai prévu 
par l'art. 178, 3" commence à courir dès le moment où la partie 
a eu connaissance de la décision qu'elle veut attaquer ; il importe 
peu que, après avoir été communiquée verbalement, cette déci- 
sion l'ait encore été par écrit. Le délai de recours n'en court pas 
moins dès la première communication. 

TF. 9 mars 1899. Scherrer c. Zoug. — RO(j). p. 61. 
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418. — Le Trib. féd. n'est pas lié <Ojf. 81) par les constata- 
tions des jugements cant. qui portent sur les rapports de cau- 
salité existant entre deux faits déterminés. - 

TF. 21 avril 1899. Leutwyleb c. Roth, Mayeb & C"«. 
RO(ii). p. 313. - RJ. XVII, p. 85. 

419. — N'est pas conforme à l'art. 72 al. 2 Ojf., et ne saurait 
par conséquent être pris en considération, le recours au Trib. 
féd. qui se borne à conclure à révocation de l'arrêt attaqué, sans 
indiquer d'nne manière précise les modifications que le recou- 
rant voudrait voir apporter au dit arrêt. 

TF. 31 avril 1899. Sodan c. Colliahd. — RO{ii). p. 543. 

420. — Lorsque dans un procès le demandeur a ouvert ac- 
tion en dommages-intérêts, en vertu des art. 50et s. CO., et que 
le défendeur a conclu reconventionnellement à la nullité d'un 
brevet d'invention, la cause n'est pas, par sa nature, de celles qui 
tombent sous le coup de l'art. 30 de la loi du 29 juin 1888 sur 
les brevets d'invention et, par conséquent, le Trib. féd. ne peut 
être nanti de la cause que lorsque les parties ont préalablement 
porté la cause devant la deuxième instance cant. (Ojf. 58). 

TF. 29 avril 1899. Mertz c. UrosophorI!; O* Lim. — RO(n). p. 545. 

421. — Le délai de vingt jours accordé aux parties pour re- 
courir aux Trib. féd. contre un jugement cant. court dès la 
date de la communication écrite ou de l'avis donné par écrit 
aux parties que le jugement est déposé au tribunal où elles 
peuvent en prendre connaissance (Ojf. 63). 

La communication par écrit, ou par avis écrit, est de rigueur 
pour tous les jugements, sans distinction, qui peuvent donner 
lieu à un recours au Trib. féd,, par conséquent aussi pour les 
jugements de prud'hommes. 

Peut dès lors être annulé par la voie de la revision l'arrêt féd. 
qui écarte, pour cause de tardiveté, le recours formé contre un 
jugement cant., lorsqu'il est constaté que le Trib. féd. a été in- 
duit en erreur sur la date véritable de la communication écrite 
aux parties, par une mention ambiguë du jugement. 

TF. 5 mai 1899. Henneberg. — JT(i), p. 377. — S. jud, p. 316. 
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422. — Le recours au Trib. féd. peut être valablement dé- 
posé avant la communication écrite du jugement attaqué et 
alors que celui-ci n'a été communiqué aux parties que ver- 
balement. 

TF. 6 mai 1899. 6laxzma.nm c. Vielle. 
RO(ii). p. 363. — RJ. XVII, p. 125. 

423. — Dans les cas où, en vertu de l'art. 67 al. 4 Ojf, il y a 
lieu devant le Trib. féd. à procédure écrite, le recours ne peut 
être examiné que s'il est accompagné d'un mémoire justificatif. 
Ne peut être considérée comme suffisante la déclaration de re- 
cours qui se borne à dire que c'est à tort que le jugement tient 
compte de divers faits qu'elle ne précise même pas, car elle ne 
constitue pas une explication suffisante des motifs de recours- 

TF. 20 mai 1899. Vieser c. Muller & Tbttb. — RO(ii). p. 555. 

424. — C'est la valeur du litige devant la première instance 
cant. qui est décisive pour fixer la compétence du Trib. féd. 
(Ojf. 59). 

Suivant l'art. 63 1* Ojf. la demande doit indiquer si le 
maximum de la somme réclamée atteint 2000 fr. En l'absence 
de cette mention, et dans le cas où le demandeur conclut au 
paiement d'une somme fixe par jour de retard, le Trib. féd.'ap- 
■précie, suivant les circonstances, la probabilité de voir atteint 
ce chiffre de 2000 fr. 

TF. 37 mai 1899. Chami 



425. — L'art. 80 Ojf s'oppose à ce qu'une partie réclame 
■devant le Trib. féd. l'adjudication de ses conclusions en se fon- 
dant sur un rapport de droit autre que celui dont elle a fait 
état devant l'instance cant. 

TF. 26 juin 1899. Bagcaglio c. Cornu. 
JT(i), p. 574. — S. jud. p. 709. 

426. — Les constatations d'un jugement cant . relatives à , 
l'explication de la volonté des parties ne sont pas de véritables . 
constatations de fait^qûriieraient le Trib. féd.*^ moins qu'elles 

t contraires au contenu du dossier. 

TF. 14 juillet 189». B. 4 O» c. A. — ESG. p. 55. 
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427. — Le Trib. féd. examine d'oMce, dans les limites tra- 
cées par les conclusions des parties, si le jugement qui lui est 
déféré a fait une saine application des règles du droit féd. 
.(Ojf. 57, 74 al. 3, 81). Par contre, il n'a l'obligation d'examiner 
si les faits constatés par les premiers juges sont en contradiç- 
"lïôn av ec les piè ces du dossier,. aug danslej^as oiirune de^jjailr^ 
ties allègue la contradiction_en désignant les pièces ou les pas- 
sages de pièces qui tendent à l'établir (Ojf. 81). 

TF. 15 juillet 1899. Assoc. suisse du commerce c. Stacpper. 
RO (II), p. 583. — JT(i). 1900, p. 1(6. - RJ. XVIII, p. 3. 



428. — Lorsque le Trib. féd. a statué comme instance de 
recours sur im procès, aucune demande de revision ne peut plus 
être formée que contre l'arrêt féd. lui-même et non plus contre 
les jugements cant. qui l'ont précédé. A tous les points de vue, 
ce sont exclusivement les dispositions de la loi de procédure féd. 
qui règlent la forme de la demande en revision et les délais dans 
lesquels celle-ci doit être présentée (Ojf. 95; loi du 22 nov. 1850 
art. 192 et s.). 

TF. 15 juillet 1899. Schweitzeh c. H^htsch. 
RO(ii). p. 689. — RJ. XVIJI, p. 3. 



429. — Du moment que la déclaration de recours contient, 
bien que très sommairement, l'indication des motifs sur les- 
quels se fonde te recourant, il est satisfait à la disposition de 
l'art. 67. al. 4 Ojf. qui exige, dans les causes dont l'objet est in- 
férieur à 4000 fr., le dépôt d'un mémoire motivant le recours. 

TF. 11 nov. 1899, Savoy. Monnahd et Millasson c. Colliodd. 
RO(ii). p. 975. - JT(i), 1900, p. 170. — RJ. XVIII, p. 49. 

430. — Aucun moyen de preuve qui n'a pas été présenté de- 
vant les instances cant. ou quia été écarté par celles-ci pour des 
motifs tirés de la procédure cant. ne peut plus être produit 
devant le Trib. féd. {Ojf. 80). 

TF. 18 nov. 1899. Muller c. Stôcklis. — RO(ii). p. 966. 

431. — Les jugements préparatoires et interlocutoires ren- 
dus par les instances cant. sont portés avec le jugement prin- 
cipal devant le Trib. féd., à condition toutefois que le Trib. féd. 
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soit en principe compétent pour examiner les questions qu'ils 
tranchent. Il faut donc que ces jugements aient été rendus 
par la dernière instance cant. ; si la partie n'a pas porté ce» 
jugements par voie de recours devant la dernière instance cant., 
elle est déchue du droit de les attaquer' devant le Trib. féd. 

En matière d'actions révocatoires la valeur de l'objet du litige 
est déterminée, non pas par les conclusions du demandeur, mais 
par la valeur des prestations qui sont demandées à la masse. 

L'art. 289 LP. ne modiAe pas la portée de l'art. 81 LP. Il en 
résulte que, lorsque le Trib. féd. est nanti par voie de recours 
d'une action révocatoire, il est lié comme dans les autres affairés 
par les constatations de fait des trib. cant. 

TF. 23 nov. 1839. Lkvy c. Hess & G'. 
RO(ii). p. 932. — RO(PF) p. 3U. - RJ. XVIII, p. 49. 

' 432. — Lorsque, dans une action en dommages-intérêts ou 
autre action analogue, un recours est exercé au Trib. féd.> le 
recourant doit, sous peine de nullité du recours, indiquer en 
chiffre le montant de la somme à laquelle il demande, en modi- 
fication du jugement capt., que la somme allouée soit fixée. Il 
ne suffit pas qu'il demande une augmentation oii une diminu- 
tion de la somme allouée (Ojf. 67 al. 2). 

TF. 6 déc. 1899. Wuthrich & C«. c. Rïn. 
RO(ii). p. 982. -^ RJ. XVm, p. 50. 

433. — En admettant comme motif de revision d'un arrêt du 
Trib. féd. le fait que le réclamant trouve des moyens de preuve 
concluants dont la production lui avait été impossible dans la 
procédure procédente (loi sur la procédure civile du 22 nov. 
■1850, art. 192, 2) le législateur n'a pas entendu viser le cas où le 
juge n'a pas pu tenir compte en faveurdu requérant de certains 
faits, parce que celui-ci n'a pas pu en rapporter la preuve. Il est 
toutefois évident qu'il ne peut s'agir que de faits dont le juge 
aurait dû tenir compte. Notamment des décisions d'autres tri- 
bunaux, rendues postérieurement à celle dont on demande la 
révision, ne sauraient entrer en ligne de compte. 

TF. 14 déc. 1899. Steck c. N.-O.-B. - RO(i). p. 742. 
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Voir Action révocatqire, brevets d'invention, déni de justice, 
for, société en comtnandite. — Rép. p. 668,671. — Ann.I, p. 129. 
— II, p. 174. — m, p. 149. — IV, p. 148. — V, p. 170. — VI, 
p. 159. 

TrilNUHtMX nccptl«MBel>. 

434. — La question de savoir si nne personne est soumise 
à l'autorité et à la discipline militaire est une question de com- 
pétence qui peut être soumise au Trib, féd. par voie de recours 
de droit public. 

Les personnes astreintes au service militaire sont soumises à 
la juridiction et à la loi pénale militaires, même en dehors du 
service, dans leurs rapports de service avec leurs supérieurs et 
avec les autorités militaires. L'art. 58 i^' al. Const. féd. n'est 
donc pas applicable £t l'espèce. 

Doit être considérée comme rapport de service, la correspon- 
dance échangée entre une société de sous-officiers et une direc- 
tion militaire, relative au port de l'uniforme. 

Il n'appartient pas au Trib. féd. de vérifier si une peine infli- 
gée par une autorité militaire est méritée ou non. 

TF. 22 mars 1899. Hubeh c. Zurich. 
RO(i). p. 4. — S. jud. p. 597. — RGP. p. 729. 

Voir Ann. V, p. 175. — VI, p. 166. 

Tv««lle. 

435- — La tutelle est régie par la loi du domicile de la per- 
sonne à mettre sous tutelle et ce domicile subsiste aussi long- 
temps que l'autorité tutélaire n'en a pas permis le changement. 
L'autorisation de changer de domicile peut être expresse ou 
tacite. 

Le séjour d'uo étudiant dans une ville en vue de ses études 
ne donne pas lieu, dans la règle, à une prise de domicile, même 
si l'étudiant est accompagné de sa femme et de ses enfants; il 
n'y a là qu'une simple résidence. 

On ne peut donc inférer du fait que l'autorité a connu ce 
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séjour qu'elle ait autorisé tacitement un changement de do- 
micile. (Loi de 1891, art. 10, 4 al. 3, 17.) 

TF. 1" mars 1899. Commune de Wyla c. Vadd. 
JT(i). p. 369. — S- jud, p. 302. 

436. — Dès le moment qu'un tuteur a été valablement dé- 
signé à des enfants qui ont perdu leur père et dont la mère s'est 
remariée et a ainsi perdu la tutelle, c'est au dit tuteur â dispo- 
ser de leur éducation religieuse jusqu'à ce qu'il aient atteint 
l'âge de 16 ans révolus (Const. féd. 49, 3^ al. — Rapp. droit civ. 
art. 7). 

La mère qui a perdu la tutelle n'a pas qualité pour exciper 
de la disposition de l'art. 13 de la loi du 25 juin 1891 sur les 
rapports de droit civil, cette disposition ne visant que les rap- 
ports entre les autorités tutélaires du domicile et celles du lieu 
d'origine en cette matière. 

TF. 18 oct. 1899. Dubois c. Genève. 
RO(i). p. 453.— S. jmi. 1900, p. 65. 

Voir Interdiction. — îiép. p.678. — Ann. I, p. 132.— II, p.l79. 
— III, p. 154. — IV, p. 153. — V, p. 176. — VI, p. 166. 



437. — Le fait par le destinataire de faire constater le dom- 
mage causé à la marchandise conformément à la convention 
internationale du 14 oct. 1890 ne le dispense pas de formuler sa 
réclamation dans les délais légaux. 

Zuricli (app.), 29 nov. 1898. — RBZ. p. 26. 

438. — 11 n'y a pas lieu à nullité de la vente d'un cheval, 
pour cause de dol de la part du vendeur (CO. 24), lorsqu'il est 
établi que le vendeur ignorait lui-même les défauts et vices da 
cheval. 

Berne, 14 fév. 1899. Moll c. Mosin. — ZB. p. 581, 

439. — Le vendeur d'une machine n'est pas seulement 
garant vis-à-vis de l'acheteur des qualités promises, il est aussi 
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garant de l'absence de défauts qui seraient de nature à nuire à 
la valeur ou à la bonne marche de la dite machine (CO. 243). 
Argovie (com.),3 mars 1899. KrissaLiNG c. Schlenhioer. — HE. p. 127, 

440i — Le fait par le coustructeur d'une installation d'éclai- 
rage de stipuler que les dites installations seront payables au 
moment où eiies seront mises en activité, ou au comptant, n'im- 
plique pas en faveur du constructeur une réserve du droit de 
propriété, permettant à celui-ci de réclamer la restitution des 
dites installations en cas de faillite de l'acheteur (CO. 264). 

Zurich (app.), 25 mars 1899. — RJ. XVII, p. 118. —HE. p. 103. 

441 . — Le contrat de vente conclu entre personnes habitant 
l'une en Suisse et l'autre à l'étranger est régi par la loi du lieu 
où ii doit être exécuté, c'est-à-dire du lieu où doit s'effectuer la 
livraison de la marchandise. 

Zurich (com.), avril 1899. FucHa 4 Rosenberger c. Weil-Eismann. 
HE. p. 221. 



442. — Les défauts cachés visés par l'art. 246, al. 2 CO. sont 
ceux qui ne se manifestent par aucun signe extérieur et ne 
peuvent pas être découverts ou ne peuvent l'être que par des 
analyses, des études spéciales ou un examen plus long que celui 
qu'on peut exiger d'un commerçant ou industriel expérimenté 
et soigneux. 

Les défauts cachés sont signalés en temps utile, lorsqu'ils le 
sont aussitôt qu'ils ont été constatés par l'usage qui a été fait de 
la chose. 

Il y a dol, dans le sens de l'art. 247 GO., lorsque le vendeur a 
intentionnellement induit l'acheteur en erreur. 

L'art. 24 CO. n'est pas applicable lorsque le dol s'est produit, 
non pas à l'occasion de la conclusion du contrat, mais à l'occa- 
sion de l'exécution de celui-ci. 

Berne, 12 mai 1899. Sautermeister c. Ja<juet. — ZB. 1900,p. 65. . 



443. — On ne peut pas considérer comme mandat, soumis 

par conséquent aux dispositions des art. 392 et s, et spéciale- 
ment de l'art. 402 GO., le contrat par lequel un fabricant donne 
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à une personne le monopole de la vente de ses produits dans un 
râyon déterminé, alors que la dite personne achète les produits 
ferme au fabricant et qu'elle les revend, pour son compte et en 
son propre nom à des tiers. 

Un tel contrat revêt plutôt les caractères d'un contrat prépa- 
ratoire (Vorvertretg) qui prévoit la conclusion d'un certain' 
nombre de contrats de vente. 

Zurich (com.). 29 sept. 1899. Reddaway & G« c. Brugger & C«. 
HE. p. 310. 



444. — Le négociant qui a acheté des marchandises livrables 
à sa demande n'a pas le droit de prétendre que cette expres- 
sion « livrable à sa demande » l'autorise à refuser de donner 
suite au contrat ou lui donne la faculté de renvoyer à une 
époque lointaine et indéterminée l'exécution du contrat (CO. 
229,260). 

Neuchâtel, 16 oct. 1899. Morin & Lbcouédic c. Pfemniger. 
RN. V, p. 353. 



445. — Dana les ventes faites à distance (DistanzAau/) le llau 
où l'acheteur doit vérifier la marchandise n'est pas nécessaira-r 
ment et sans autres celui où il prend livraison. 

En l'absence de conventions contraires, la marchandise doit, 
en principe, être vérifiée au moment à partir duquel l'acheteur 
peut en disposer, soit par lui-même, soit par l'entremise d'un 
représentant. Toutefois, lorsque la marchandise doit être réex- 
pédiée dans un autre endroit, c'est au plus tard à l'arrivée au 
lieu de destination que ta vérification doit être faite (CO. 204, 
246). 

Zurich (coin.). 20 oct. 1899. Clahiana & Boqdé c. Staob. 
HE. 1900, p. 45, 61. 



446. — En vertu des principes qui régissent le contrat de 
vente (CO. 235), le vendeur n'est garant vis-à-vis de l'acheteur que 
pour le cas où l'éviction de celui-ci résulterait d'un motif juri- 
dique existant déjà au moment de la vente. De plus, à teneur de 
l'art. 192, l^i- al. CO. celui qui cède une créance à titre onéreux 
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n'est garant que de l'exiatence de la créance au moment de la 
cession. Toute garantie eo cas d'éviction qui n'est pas expressé- 
ment promise disparaît (CO. 236) si l'acheteur connaissait le 
risque d'éviction au moment de la conclusion du contrat. 

En pareil cas, lorsque le vendenr a déclaré n'assumer aucune 
garantie, il faut admettre qu'il a même entendu ne pas garantir 
l'existence même de la dette, puisque, en vertu de l'art. 192, al. 2, 
il n'est dû de garantie pour la solvabilité du débiteur que si 
elle a été expressémenl promise. 

Zuricb (coin.). 10 nov. 1899. Hihsbrunnbr et cotre, c. Riegleh. 
HE. 19»0, p. ffit. 



447. — Une sûreté peut être donnée par un débiteur à son 
créfuicier aussi bien au moyen d'une vente que par voie de 
constitution de gage. Mais il &ut, pour la validité d'un tel con- 
trat, que les effets réels de la vente soient réellement voulus 
par les parties; il faut, en particulier, lorsque le paiement du 
prix de la chose vendue doit avoir lieu par compensation avec 
la créance & garantir, que cette compensation ait efTectivement 
lieu, c'est-à-dire que la créance soit considérée comme éteinte 
jusqu'à concurrence du montant du prix de vente. 

La volonté des parties de compenser ne peut être considérée 
comme sérieuse, nonobstant toutes déclarations contenues dans 
l'acte de vente, lorsqu'il est expressément stipulé dans l'acte 
même que le vendeur • s'engage à racheter la chose vendue > 
par annuités d'un chitTre déterminé. 

Le caractère fictif d'une telle vente apparait plus manifeste- 
ment encore, si le prétendu acheteur chat^ son mandataire 
d'intervenir dans le bénéfice d'inventaire du prétendu vendenr 
pour le montant du prix de vente, dont il se considère encore 
comme créancier; si cet acheteur a consenti à ce que le prix de 
v^ite fût fixé snr la base d'un inventaire excessif, sans veiller à 
ce que la taxe fût réduite à la valeur réelle; si le prétendu ven- 
deur a continué postérieurement à la prétendue vente d'acquit- 
ter les primes d'assurance mobilière pour l'objet vendu ; si enfin 
ce même vendeur a exprimé à. diverses reprises l'opinion qu'il 
Annnales vu — 11 
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avait remis la chose en gage et qu'il était singulier qu'étant pro- 
priétaire il fût contraint d'en payer le loyer (CO. 229)i 

TF. 18 mars 1899. Grande brasserie de Soleure c. Masse 
Hartmann. — JT(i). p. 238. - RGP. p. 601. 

448. — La vente de bois sur pied destinés à être abattus, 

mais vendus sans le sol lul-mèuie, constitue une vente d'une 

chose mobilière future (CO. 231). L'action tendant à la nullité de 

cette vente rentre donc dans la compétence du Trib. féd. 

TF. 16 sept. 1899. Vonlanthen c. Brdnschwio frSrbs. 

JT(i). 1900, p. 34. — RGP. 1900, p. 145. 



449. — Le vendeur est garant que les choses qu'il a vendues 
sous une certaiae qualification, qui indique l'usage qu'on peut 
en faire, sont véritablement utilisables pour cet usage. Mais il 
n'est pas tenu de garantir que les dites choses pourront servir 
à cet usage en raison des mesures de police édictées dans la 
localité qu'habite l'acheteur (CO. 243). 

TF. 29 sept. 1899. Wolff c. Zieqblfabrlk Albishof. 
RO(ii). p. fâS. — RJ. XVIII, ?. 19. 

450. — Lorsqu'un fabricant concède à une personne, pour 
une durée déterminée et dans un rayon donné, le monopole de 
vente de ses produits, les ventes particulières conclues entre 
concédant et concessionnaire doivent être considérées, du mo- 
ment où elles sont parfaites, comme définitives, et leur validité 
comme indépendante de toute condition relative à la durée du 
monopole. 

En conséquence, la violation du contrat par le concédant 
n'entraine pas contre lui, à défaut de stipulation particulière, 
résiliation des ventes des produits pour lesquels le concession- 
naire n'a pas encore trouvé acheteur. 

Par contre, la violation du monopote a pour effet d'obliger le 
concédant à tous dommages-intérêts vis-à-vis du concession- 
naire. 

Cette violation doit être tenue pour imputable au concédant 
lui-même, lorsqu'elle est le fait d'un agent ou représentant ^ 
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qui le concédant a négligé de faire connaître l'existence du 
monopole qu'il avait constitué dans un rayon voisin. 

TF. 27 oot. 1899. Terrot c. Fauhe. — JT(i). 1900, p. 2. 
451. — La vente d'un, journal comprend essentiellement les 
abonnements et le produit des annonces. En conséquence, le 
vendeur qui entrave le transfert de la clientèle, par exemple en 
fondant un journal concurrent, viole ses engagements contrac- 
tuels, 

TF. 22 déc. 1899. Brehse c. Knapb. 

RO(ii). p. 875. — JT(i). 1900, p. 162. — RJ. XVIII, p. 51. - 

HE. 1900, p. 41. — RGP. 1900, p. 237. 

-Voir Acte illicite, contrat conclu par représentant, déni de 

justice, dot, erreur^ exécution des obligations, gage, louage de 

services, obligation immorale, revendication, transmission de la 

propriété mobilière. — Rép, p. 682. — Ann. I, p. 133. — 

II, p. 181. - m, p. 156. — IV, p. 154. — V, p. 179. 

Vente A l'essai. 

Voir Rép. p. 696. — Ann. I, p. 135. — III, p. 163. — 
IV, p. 159. — VI, p. 172. 

Vente an détaU. 

Voir Ann. II, p. 140. 

Vente ile ellentèle. 

Voir Concurrence. 

Vente ittrcée. 

Voir Ann. IV, p. 160. 

Vente Immobilière. 

Voir Législation applicable. — Rép. p. 694. — Ann. II, p. 186. 
- m, p. 99.— IV, p. 190. 

Vente sur éehantillon. 

Voir Rép. p. 6^.— Ann. I, p. 136. —II, p. 186.— III, p. 164. 
— IV, p. 161. — V, p. 185. 

Vérilieatlvn. 

\oir Déni de justice. 

%'ices dn consentement. 

Voir Dol, erreur. 
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DEUXIÈME PARTIE 

irrêts de U Cour des poursuites et fiilUtes 
da TribiBSl fédéral.* 



TITRE I 



452. — L'art. 34 LP. qui exige, pour les communications des 
offices, l'envoi par lettre recommandée ou la remise directe 
contre reçu, ne renferme qu'une simple prescription d'Ordre 
ayant pour but d'assurer la remise directe de l'acte, en temps 
utile, entre les mains du destinataire. Il ne pose nullement une 
condition de forme pour la validité de l'acte même. 

Du moment qu'il est établi que la partie intéressée a reçu 
l'avis à elle destiné, elle ne saurait se plaindre de ce que la voie 
prescrite par le susdit article n'aurait pas été suivie. 
TF(pf). 1" juin 1899. Violi. — S. Jud. p. 678. 

453. — Le jour de la communication écnte da dispositif 
d'une décision relative à l'application de la LP. doit faire règle 
pour la supputation du délai de recours, alors même que la 
partie intéressée n'aurait pu prendre connaissance des motifs 
qu'ultérieurement (LP. 19). 

TF(pf). 13 juin 1899. D« Lonis-Coi-i.iO0D. 
fiO(i). p. 315. — RO(pp). p. 113. - S. jud. p. 654. 

• Voir D' C. J^GKR : Das Bandesgesett betreffend SehuldMreibang 
and Konkars. 
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454. — Les procédés de l'offlce qui ont pour effet de re- 
mettre en question les droits acquis par les parties ensuite du 
cours régulier d'une poursuite, sont atteints d'une nullité ab- 
solue et irrémédiable, et doivent par conséquent être annulés 
d'office par l'autorité de surveillance, même en l'absence de 
toute plainte de la partie lésée. 

TF (PF). 14 oct. 1899. Sghoghter c. Fohlïh. 
RO(i). p. 506. — RO(PF). p. 208. — JT. (n). 1900, p. 4. 

455. — Constitue un déni de justice (LP. 17, 19) le fait d'une 
autorité cant. de surveillance de refuser d'entrer en matière sur 
un recours qui lui est adressé contre les procédés d'une autorité 
inférieure de surveillance, sous prétexte que ce recours serait 
conçu en termes inconvenants. 

Les parties doivent être autorisées & critiquer librement de- 
vant les autorités cant, les procédés des autorités inférieures et 
d'employer à leur égard les eicpressions qui correspondent à la 
réalité des choses, sans être esposées à des peines prévues par 
la législation cant. mais qui ne sont pas admissibles au regard 
de la législation féd. 
TP(PF). 30 dôc. 1899. Wkibkl. -, RO(i). p- 606. — RO(pf). p. 308. 

456. — La règle de droit féd., à teneur de laquelle un recours 
de nature formelle n'est admissible que cumulativement avec 
celui sur la question principale, n'est pas applicable lorsqu'il 
s'agit d'un recours contre la décision d'une autorité de sur- 
veillance. Il en résulte que doit être considéré comme tardif le 
recours qui n'a pas été interjeté dans les dix jours contre un 
prononcé d'une autonté de surveillance sur une question de 
compétence. 

Le droit hypothécaire est régi par le droit cant. et la disposi- 
tion du "i" al. de l'art. 219 LP. ne déroge en aucune manière au 
droit cant. 

TF(pp). 30 déc. 1899. Banca cant. TteiNESE. c Bebmasooni. 

RGP. 1900, p. 487. 

Voir I" partie: Déni de justice, faillite, poursuite pour dettes. 
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TITRE II 

De la iMaraultc |»«ur dette*. 
457. — Lorsqu'un commandement de payer est notifié à une 
personne demeurant à l'étranger, par les autorités compétentes 
du lieu de sa résidence (LP. 66, al. 3), les dites autorités sont 
aussi compétentes pour recevoir immédiatement l'opposition 
formulée par le débiteur. 

' Si même la dite autorité n'a pas consigné l'opposition sur 
l'exemplaire qui est retourné au créancier, la preuve de l'oppo- 
sition peut être faite postérieurement et, dès qu'elle parvient à 
l'otïïce, celui-ci doit prendre les mesures nécessaires pour lui 
taire sortir tous ses effets. S'il ne le fait pas, il se rend responsable 
d'un déni de justice qui peut faire l'objet d'une plainte en tout 
temps à l'autorité de surveillance (LP. 19, al. 2). 
TF(PF). 21 fév. 1899. Hollinger. — RO(i). p. 131. — RO{pf). p. 31. 



458. — Aussi longtemps qu'un débiteur n'est pas pourvu 
d'un représentant légal ou que l'autorité tutélaire compétente 
n'est pas nantie d'une demande de nomination ou de mesures 
provisoires, la poursuite peut être dirigée contre le débiteur lui- 
même (LP. 47). 

Si le débiteur est réellement incapable, le curateur qui lui est 
ultérieurement donné peut Invoquer l'art. 77 LP. en taisant va- 
loir que par suite de son état de santé le débiteur était empêché 
de former opposition. 

TF(pf). 18 avril 1899. Wagnièhe. 
RO(i). p. 297. — HO(pf). p. 95. — JT(ri). 1900, p. 1. 



459. — Dans tous les cas où le législateur a entendu sus- 
pendre le cours de la péremption d'un délai, il l'a dit expres- 
sément (voir par ex. LP. 88, 154, 166, 188). Il en résulte que, 
lorsque la loi ne prévoit pas de suspension, comme c'est le cas à 
propos de l'art. 40 LP., le délai court nonobstant toute opposi- 
tion du débiteur. Par conséquent, il n'y a pas lieu à suspension 
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de la péremption du délai de six mois prévu par le dit art. 40, 
lors même qu'il se serait écoulé plua de six mois entre l'in- 
troduction de l'action et le jugement définitif. 

TF(PF). 2t) avril 1899. Maag-Wœlffing. 
nO(i). p. 300- — RO(PF). p. 98. 



460. — Lorsque une discussion s'élève entre l'office et un 
intéressé au sujet de la question de savoir à quelle heure pré- 
cise un acte a été consigné à la poste, c'est au dit intéressé à 
prouver l'heure à laquelle la consignation a eu lieu (LP..74}. 
TF(pf). 19 mai 1899. von Salis. — RO(i). p. 310. — ROCff). p. 108. 



461. — Lorsqu'une poursuite dirigée contre un débiteur 
inscrit au registre du commerce vient à être suspendue par 
suite d'opposition, que pendant la durée de cette suspension 
l'inscription du débiteur vient à être rayée du registre du com- 
merce et que la poursuite n'est reprise que plus de six mois 
après cette radiation, la poursuite ne peut plus être continuée 
par voie de faillite. - 

La durée du procès ne peut, en efiet, pas être déduite du délai 
de six mois prévu par l'art. 40 LP. 

TF(pf). 27 juin 1899. Spillmann. — HE. p. 253. 



462. — L'opposition au commandement de payer peut être 
faite verbalement; il en résulte que, si même le débiteur a 
envoyé à l'office son exemplaire du commandement sur lequel 
il a inscrit son opposition, l'office n'a pas le droit de garder cet 
exemplaire qui ne lui est pas nécessaire et qu'il doit le rendre 
au débiteur. 

D'autre part, le débiteur n'a aucun émolument à payer à l'of- 
fice l'orsqu'il déclare son opposition (LP. 74). 

TF{pf). 1" juillet 1899. Office de Hérisau. 
RO(i). p. 3£,7. — RO(pf). p. ISr. 



463. — Doit être considérée comme régulière l'opposition 
faite par le débiteur dans la forme suivante : « Je fais opposition 
pour une partie du montant; je demande du reste un calcul 
plus exact. » 
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L'art. 74, ^ al. LP. n'est pas applicable ea pareil cas. Il ne 
peut être question de l'application de cette dtspontion que lors- 
qu'il résulte clairement des déclarations da débiteur qu'il 
reconnaît comme liquide une partie de la créance et qu'il ad- 
met qu'elle est réalisable par voie de poursuite. 
TF(PF). 1" jujllel 1899. Daulte. — RO{i). p. 360. — RO(pf), p, 140. 



464. — Le Bursis accordé n'a nullement pour effet de sus- 
pendre de plein droit la poursuite. Le débiteur qui prétend 
faire valoir le sursis qui lui a été accordé doit, pour le cas où 
le créancier n'aurait pas lui-même porté le sursis à la connais- 
sance de l'office, s'adresser aujugeconformémentà l'art. 85 LP., 
pour faire prononcer la suspension de la poursuite. 
TF{PF). 4 juUlet 1899. Wukst. — RO(i). p. 361.— RO{pf). p. 141. 



465. — L'exception tirée de ce qne le débiteur qui a fait 
faillite n'est pas revenu à nouvelle fortBne (LP. W&, al. 2 
et 3) doit être considérée comme un moyen d'opposition à. 
la poursuite (LP. 69, 3°) et, par conséquent, le débiteur doit 
faire valoir ce moyen dans le délai de dix jours accordé par 
l'art. 74 LP. pour faire opposition. 

TF(pp). 20 Juillet 1899. Rey. 
RO(i). p. 369. — R0(PF}. p. 149. — RGP. 1900, p. 168. 

466. — Le créancier qui, ensuite de l'opposition du débiteur, 
a obtenu un jugement définitif, lui donnant gain de cause, peut, 
en règle générale, demander la continuation de la poursuite; il 
n'est pas tenu de demander préalablement la mainlevée de l'op- 
position (LP. 79, 80 et s.). 

TF{pf). 33 sept. 1899. WiETLisBiCH. 
RO(i). p. 3fô. — RO(PF). p. 162. — HE. p. 308. 

467. — Lorsque, ensuite d'une opposition du débiteur, le 
créancier saisissant ouvre contre lui une action relative à une 
prétention de la même qualité et du même montant que celle 
qui a fondé la poursuite (LP. 79) et obtient un jugement défi- 
nitif en sa faveur, ce jugement doit, dans la règle, avoir les 
mêmes effets qu'un prononcé de mainlevée et il peut être donné 
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suite à la saisie sans nouveau prononcé de l'autorité judiciaire. 
Il n'y a d'exception à ce principe que s'il y a. doute sur la 
question de savoir si le jugement en question a mis à néant 
toutes lea objections dirigées contre l'exigibilité de la dette, 
ainsi, par exemple, dans le cas où il y aurait doute sur la ques- 
tion de sayoir si la créance qui a (ait l'objet du jugement est 
bien la m^me que celle qui a fondé la saisie. Dans ce cas, l'offlce 
doit refusQT la continuation de la poursuite jusqu'au moment où 
ces douter auront été levés par fautorité compétente. 

TF (pf). 28 sept. 1899. Arnold frères & G' c. Th. Wieot. 
JT(ii). 1900, p. 160. 



468. — La femme mariée qui exerce une industrie séparée 
dans les conditions prévues par lea art. 34 et 35 CO. peut être 
poursuivie pour les dettes résultant de son commerce ou de son 
industrie, nonobstant toute disposition contraire du droit cant.; 
la poursuite doit être dirigée contre ta femme elle-même et non 
contre le mari (LP. 47, 3» al.). 

Lorsqu'une poursuite est requise contre une femme mariée, 
l'office des poursuites n'a qu'à examiner sommairement s'il 
s'agit d'une femme commerçante et d'une dette relevant de son 
commerce. Il ne peut refuser de donner suite à la poursuite que 
s'il est évident que ces conditions ne sont pas remplies. S'il 
donne suite à la poursuite, il appartient à la débitrice ou à son 
représentant de critiquer la poursuite par le moyen d'une op- 
position, 
TF{PF). 7 oet. 1899. Olivier. - RO(i). p 499. - RO(pf). p. 201. 



469. — L'art. 70 LP., aux termes duquel, si les deux exem- 
plaires du commandement de payer ne sont pas conformes, 
c'est celui du débiteur qui fait foi, ne peut avoir trait qu'aux in- 
dications que doit contenir le commandement de payer propre- 
ment dit, telles qu'elles sont indiquées aux art. 67 et 69 LP., 
mais non à l'opposition. 

Le débiteur ayant régulièrement communiqué son opposition 
à l'autorité compétente, il ne saurait résulter pour lui un dom- 
mage du fait que cette autorité aurait transmis cette déclaration 
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au créancier d'une manière fausse ou insuffisante (LP. 67, 69, 
70, 74, 76). 

TF(PF). 7 oct. 1899. Martin. 
RO(i). p. 502. — RO(PF). p. 204. - JT(ii). 1900, p. 114. — S. jud. 796. 

470. — Lorsqu'il s'agit d'une dette contractée par une femme 
mariée dans l'exercice d'une profession autorisée par le mari, la 
poursuite doit être dirigée contre la femme elle-même; il n'est 
point nécessaire de poursuivre en même temps le mari, ni même 
de lui notifier la poursuite dirigée contre sa femme (CO. 34, 35). 

La femme qui conteste que la dette pour laquelle elle est 
poursuivie ait été contractée par elle dans l'exercice de sa pro- 
fession doit agir par la voie de l'opposition et non par celle de 
la plainte (LP. 47). 

TF(pf). 7 oct. 1839. Montandon. 
RO(i). p. 504. — RO(pp). p. 206. — JT(n). p. 178. 

471. — Dans une poursuite pour prix de travaux et de four- 
nitures, est valable l'opposition au commandement de payer que 
le débiteur a formulée comme suit : a Le compte est à mon avis 
surfait de plus de 300 fr., c'est pourquoi je fais opposition. » 
Cette mention implique, en effet, une contestation de la dette 
dans son intégralité et satisfait aux prescriptions de l'art. 74, 
2« al. LP. 

TF(pp). 7 oct. 1899. Cousin 4 A.lder. 
JT(h). p. 180. — S. jud. 1900, p. 71. 

472. — La poursuite dirigée contre un débiteur inscrit au 
registre du commerce en l'une des qualités indiquées à l'art. 39 
LP. ne peut être continuée que par la voie de la faillite,sauf les 
seules exceptions prévues aux art. 41 à 43 LP. Cette disposition 
est d'ordre public. 

En conséquence, la poursuite dirigée par voie de saisie contre 

un tel débiteur doit être annulée, même d'office, par l'autorité 

de surveillance. Il n'y a dès lors pas lieu, en pareil cas, d'exami- 

iier si le plaignant a qualité pour porter plainte ou si sa plainte 

est tardive. 

TF(pf). 20 oct. 1899. Créwt tessinois c. Primavesi kt Tessin. " 

RO(i). p. 533. — RO(PF). p. 225. — JT(ii). 1900, p. 66. 

RGP, 1900. p. 243. 
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473. — Les actes de poursuite dirigés, en violation de 
l'art. 47 LP., contre un incapable, au lieu de l'être contre son 
représentant légal, sont nuls de plein droit. Dès lors, le repré- 
sentant, agissant en cette qualité, peut se prévaloir en tout 
temps de cette nnllité, sans que le délai de dix jours de l'art. 17 
LP. lui soit opposable. 

H va lieu d'appliquer, par analogie, l'art. 6 de la loi du 22 juin 
1881 sur la capacité civile et d'admettre que, aussi en matière de 
poursuite, les restrictions apportées à la capacité civile ne sont 
opposables au poursuivant de bonne foi qu'à partir du moment 
où elles ont été rendues publiques par un avis inséré dans la 
feuille officielle du canton dans lequel la mise sous curatelle a 
été prononcée. 

TF (pf). 9 nov. 1899. Ziener c. Scheimbet. 

R0([). p. 534. — RO(PF). p. 336. — JT(ii). 1900. p. 71. — 

S. jud. 1900, p. 33. — RGP. 1900, p. 481. 

474. — L'admission de l'opposition formulée tardivement, 
conformément à l'art. 77 LP., a simplement pour effet de mettre 
obstacle à la continuation des opérations de la poursuite. Par 
contre, elle n'a point pour effet d'annuler sans autre les opéra- 
tions déjà accomplies. 

Les saisies déjà exécutées ne peuvent subsister que provisoire- 
ment, et il appartient au créancier de faire les procédés néces- 
saires pour faire écarter l'opposition. 

La situation est analogue à celle qui se produit en cas de 
séquestre et par conséquent il faut appliquer par analogie 
l'art. 278 LP. , 

TF(pf). 15 nov, 1899. — Réstirné d'une circulaire adressée aux 
autorités de surveillance. — HE. p. 309. 



475. — La question de savoir si le débiteur qui n'a contesté 
dans son opposition qu'une partie de la dette a indiqué confor- 
mément à l'art. 74 LP. le montant exact contesté n'est pas une 
question de fait, au sujet de laquelle le Trib. féd. serait lié par 
les constatations de l'autorité inférieure. 
_TF(PF). l"déc. 1899. Ambebg. — RO(i). p. 568. — RO{pf). p. 370,, 
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47tt. — Lorsqu'une poursuite après séquestre a lieu, non pas 
au domicile du débiteur, mais au lieu où se trouve l'objet sé- 
questré (LP. 53}, elle ne peut porter que sur le seul objet 
séquestré. On ne suirait pas compléter ultérieurement la saisie 
en y comprenant des objets appartenait au t^iteur poarsuivi, 
qui se trouverait hors du lieu où le séquestre a été pratiqué. 

Si, en effet, on procédait ainsi, le séquestre déploierait les 
mêmes effets qu'une poursuite ordinaire et le débiteur pouirait 
être soustrait pour tous ses biens au for naturel de la poursuite 
qui est prévu par l'art. 46 LP., pour peu que l'une des créances 
existant contre lui puisse justifier un séquestre. 

Les poursuites pour impôts ou autres redevances dérivant du 
droit public peuvent être exercées en dehors du for garanti par 
l'art. 46 LP., de telle sorte que le créancier peut diriger une 
poursuite dans le canton dans lequel cette créance a pris nais- 
sance, alors même que le débiteur demeure hors du dit canton. 
Mais il ne s'ensuit pas qu'on puisse comprendre dans cette 
poursuite des objets situés dans un autre canton. L'admissibi- 
lité d'une telle mesure dépendra de la valeur que la législation 
du canton où sont situés les objets attribuera à la créance, c'œt- 
à-dire aux décisions des autorités administratives d'un autre 
canton, décisitms qui ont donné naissance à la créance (LP. 80). 
TF(PF). 23 déc. 1899. Canton de ZuiacH et COHB. 
RO(i). p. 586. — RO(PF). p. 28& 

Voir I" partie : Action en lU>ération de dette, déni de justice, 
for, poursuite pour dettes, société en nom collectif, Trib. féd. 
{comp. rec. droit civ.), Trib. féd. (procédure). 



TITRE m 

De la |Mnir«iilt« ptur wie d« rmlfUe* 

477. — Lorsque des époux vivent ensemble, le mari est, 
dans la règle, considéré comme le possesseur exclusif des biens 
matrimoniaux. Une exception est admise pour le cas où la 
femme a, ensuite de séparation de biens, une situation écono- 
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mique indépendante et la disposition exclusive de sa fortune; 
elle est alcu^ réputée avoir la co-possession et peut prétendre, 
dans les procès en revendication, au râle de défeDdeFesse(C0.35; 
LP. 106 et 109). 

TF(PF).8 fév. 1899. Davev. 
RO(i). p. 122. — RO{Pï). p. 12. — JT(ii). p. 33. — S. jud- 216. 

478. — Est saisisssUe, le salaire dû au débiteur par sa 
femme, dont il est l'employé, à condition qu'à teneur de la )é- 
gidatkin matrimoniale cant., lorsque des époux sont séparés de 
biens, il puisse exister entre eux un rapport juridique de louage 
de services et que le mari paisse être l'employé salarié de sa 



En pareil cas, il y a lien à saisir le salaire du mari et à en 
donner connaissance à la femme. Si une entente n'intervient 
pas entre parties, le créancier doit faire fixer par le juge le mon- 
tant du salaire que la femme doit à son mari, c'est-à-dire le 
montant du salaire que celle-ci serait obligée à payer à un tiers 
qui ferait le travail que fait le mari. Cest ce montant qui doit 
être considéré comme saisi, en tenant compte d'une indem- 
nité modérée pour l'entretien du mari, et c'est là ce que la 
femme peut ôtre tenue de payer. 
TF(pf). 38 fév. 1899. Zieouih. — RO(i). p. 135. — RO(pf). p. 25. 

479. — Le délai prévu par l'art. 116 LP. est d'ordre public; 
il ne peut donc être modifié ni par l'office ni par les parties; 
toute décision de l'office ayant pour effet de le modifier est donc 
nulle de pl^n droit. 

Ne constitue pas une saisie complémentaire (LP, 145) l'acte 
par lequel l'office saisit à nouveau des objets qui ont été rendus 
au débiteur qui a versé le montant de leur valeur estimative. 
TF(rF). 28 fév. 1899. Dombniq. — RO(i). p. 141. — RO(pf). p. 31. 

480. — Le délai d'un an, établi par l'art. 88 LP., vaut aussi 
bien pour la première saisie que pour les suivantes, lorsqu'il 
est nécessaire de procéder à une saisie complémentaire. 

Les seules exceptions à l'art. 88 LP. sont indiquées aux art. 145 
et 148 LP. L'art. 145 exige que la saisie complémentaire ait lieu 
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immédiatement après la première. Il n'est pas admissible que 
le créancier puisse, en intervenant d'une façon quelconque dans 
la poursuite, prolonger les détais fixés pour la saisie complémen- 
taire. 

Dans le cas de l'art. 149 LP., l'intention Au législateur est que 
l'acte de défaut de biens soit délivré immédiatement après la 
clôture de la procédure de réalisation, de manière que le créan- 
cier qui a empêché l'office de procéder à la saisie complémen- 
taire dans le délai légal ne peut plus se prévaloir du bénéfice 
de l'art. 149. 

Le délai fixé par l'art. 88 est d'ordre public et permet domc 

au Trib, féd. de soulever d'office le moyen tiré de la péremption. 

TF (pf). 7 mars 1899- Lessi Zbffehino. 

RO(i} p. 149. — RO(PF). p. 39. — RGP. p. 643. 



481 . — Le détenteur de biens saisis en mains tierces n'a 
pas vocation à critiquer le mode de réalisation de ces biens, pour 
autant que les droits éventuels, d'usufruit, par exemple, qu'il 
peut avoir sur eux, sont sauvegardés. 

Les biens incertains et indéterminés, tels que la part du débi- 
teur à une succession indivise, peuvent être saisis. 

En cas pareil, l'autorité de surveillance a l'obligation de pres- 
crire à l'ofïïce le mode de réalisation. En ne le faisant pas, elle 
commet un déni de justice. 

L'indication du mode de réalisation, en cas de saisie de biens 
incertains et indéterminés, est dans la compétence exclusive des 
autorités cantonales de surveillance; ce mode dépend des cir- 
constances et de la nature des biens saisis (LP. 92, 93, 94, 106 à 
-109, 132). 

TF{pf). 23 mors 1899. Banque pop. tessinoise c. Strauss. 
RO(i). p. l!3i. - RO(PF). p. 44. — JT(n). p. 129. — RGP. p. 673. 



482. — Leschevauxd'un voiturier ne peuvent être considérés 
comme rentrant dans la catégorie des outils et instruments de 
travail nécessaires au débiteur pour l'exercice de sa profession, 
lis sont donc saisi ssab les. 

Au point de vue de la saisissabilité d'un objet, c'est la situation 
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économique du débiteur au moment de l'exécution de la saisie 
qui est décisive. Il serait donc inadmissible de refuser au créau' 
cier la saisie d'objets (en l'espèce un collier de cheval et un 
char) par le motif que, dans l'avenir, ces objets pourraient de- 
v.enir insaisissables (LP. 92). 

TF{pp). 1" avril 1899. Lehkann. 
RO(i). p.â91. — RO(PF). p. 89. — JT(u). p. 97. — S.jud. p. 346. 

4S3. — Le salaire du mari est saisissable lorsque le régime 
matrimonial des époux admet que le mari peut être l'employé" 
salarié de sa femme (LP. 93). On ne saurait opposera la saisie 
le fait que la femme, en qualité de tiers débiteur, conteste 
devoir un salaire. Il appartient, en effet, au juge.de statuer 
sur cette question et de décider en particulier si et dans quelle 
mesure la femme aurait reconnu son obligation. 

Le Trib. féd., sauf le cas où une violation de la loi serait éta- 
blie, ne peut modifier la quotité du salaire à retenir par le tiers 
saisi, telle qu'elle a été fixée par les autorités cant. Il s'agit là 
d'une question de fait qui le lie. 
tF(PF). 1" avril 1899. Gendre. — JT(n). p. 81. - S. jud. p. 362. 



484. — Lorsque la revendication d'un tiers a été définitive- 
ment écartée, il ne saurait plus faire valoir à nouveau son pré- 
tendu droit de propriété sur le produit de la vente des objets 
saisis et demander qu'après la vente il soit procédé conformé- 
ment aux art. 106 à 109 LP. 

TF(pf). 18 avril 1899. Metkr et gons. 
RO(i). p. 294. — RO(PF). p. 92. 

485. — Lorsque le président a prononcé la mainlevée d'une 
opposition du débiteur disant qu'il n'est pas revenu à meilleure 
fortune (LP. 265), l'office des poursuites est lié par ce prononcé, 
et doit suivre à la réquisition de saisie du créancier. 

A teneur de la loi vaudoise d'exécution, c'est le président du 
tribunal et non l'autorité de surveillance qui prononce sur le 
retour du débiteur à meilleur fortune; cette question ne peut 
donc être soulevée par la vole de laplainte. 
TF(PF). 26 avril 1899. LitVY btWiller c. Brélaz. — JT(n). p. 100. 
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4S6. — Lorsque l'office a dressé l'État des chargea conforma 
ment & l'art. OO LP. et l'a communiqué aux créaaciers, en leur 
fixant un délai de dix jours pour former opposition, les charges 
non contestées deviennent incriticables. 

Il en résulte que, si même il y a lieu à de nooyelles enchère», 
conformément à l'art. 143 LP., l'office n'a pas à établir pour la 
seconde enchère un nouvel état des charges. Si même il le fait, 
les intéressés ne pourraient pas critiquer l'admission de chairs 
qui n'ont pes été critiquées au cours de la procédure qot a pré- 
cédé la première enchère. 

TF{pf). 13 mal 1899. EmitLOti. 
RO(i). p. 304. — RO(Pi-). p.lCe. — JT(n). 1900, p. 36. 

487. — Lorsqu'il s'agit de fixer la quotité du salaire que 
l'on peut saisir à un ouvrier, les autorités de surveillance n'ont 
à tenir compte que des obligations alimentaires qui incombent 
au débiteur en faveur de sa famille en vertu de la loi (LP. ÇfS). 
Au surplus, la Cour des poursuites et faillites du Trib. féd. ne 
peut pas revoir la quotité de la retenue à effectuer sur le salaire 
d'un ouvrier, cette quotité dépendant de circonstances locales, 
à. moins toutefois que la décision de l'autorité cant. ne soit en- 
tachée de déni de justice. 

TF(PF). 12 mai 1899. Goldinoer. — RO(i). p. 307. — RO(pp). p. 105. 

488. — Le créancier gagiste acquiert un droit de préférence 
sur le prix de vente du gage dont il est dessaisi. 

Si un objet remis en gage est saisi par les créanciers, puis 
vendu à leur requête, les droits du gagiste étant reconnus, les 
frais de vente restent 4.1a. charge des dits créanciers, si le mon- 
tant de cette vente n'est point suffisant pour couvrir )a créance 
du gagiste. 

Ces frais doivent être répartis entre les créanciers, non par 
tète, mais proportionnellement au montant de chaque créance 
(LP. 126, 127, 144, 146, 219). 

TF(pf). 19 mai 1899, Hahicank et cotra. et Dubois prAbes. 
S. jud. p. 551. — RGP. p. 874. 
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489 — On ne saurait arguer, pour refuser de déclarer insai- 
sissables (LP. 92) des outils nécessaires à un artisan pour l'exer- 
cice de sa profession, du fait que cet artisan a interrompu mo- 
mentanément son travail professionnel, alors qu'il y a été 
contraint par les circonstances et qu'il cherche un moyen de 
le reprendre. 

TF(pf). 8 juin 1899. Weber. — RO(i). p. 313. — RO(pf). p. 111. 

490. — L'opposition de la femme du débiteur à la saisie de 
son propre salaire pour les dettes de son tnari doit être traitée 
comme la revendication d'un tiers (LP. 106 à 109) et non point 
par voie de recours à l'autorité de surveillance, conformément à 
l'art. 93 LP. 

TF (pf). 27 juin 1899. Mftoai & C'«. c. Sc:hwarzeneach. 
RO(i). p. 317. — RO(pp). p. 115. — HE. p. 256.. 



491. — Le droit d'un éditeur à la propriété de son journal 
ne rentre dans aucune des catégories de biens que la LP, dé- 
clare totalement ou partiellement insaisissables (LP. 92 et 93), 

Toutefois rénumération des objets insaisissables, telle qu'elle 
figure dans la loi (art. 92), n'est pas absolument limitative ; il 
existe en effet des biens qui sont de nature purement person- 
nelle et qui ne peuvent pas être aliénés par l'ayant droit, mais 
on ne peut pas faire rentrer dans cette catégorie le droit d'é- 
dition. 

TF(pf). 37 juin 1899. Lauterburg. 
RO(i). p. :a9. — RO(pf). p. 117, 

492. — Une patente d'auberge n'est pas comme telle un 
objet saisissable, parce qu'elle ne constitue pas, par elle-même, 
une prétention contre un tiers. Il en est ainsi, alors même que, 
d'après la législation cant,, le titulaire d'une patente qui veut 
renoncer à l'exploiter peut se faire restituer ce qu'il a payé de 
trop. Pour qu'il existât une prétention saisissable, il faudrait 
que le titulaire ait déclaré renoncer à exploiter sa patente. 

TF(pf). 27 juin 1899, Wehhli c. Rustf.rholz. 
RO(i). p. 321. — RO(PF}. p. 119. — HE. p, 355. 

ANNALEa YII — 13 
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493. — Lorsque la femme, dont la demande de participation 
à une saisie a été contestée, ouvre son action conformément à 
l'art, m LP. devant une autorité judiciaire qui lui a été faus- 
sement indiquée comme compétente par l'office, elle est en 
droit de demander tyi'il lui soit fixé un nouveau délai pour 
ouvrir son action devant le juge compétent, la première fixa- 
tion de délai devant être considérée comme non valable, puis- 
qu'elle contient une erreur. 

TF(pf). 4 juillet 1899^Leisino. — RO(i). p. 363.— RO{pf). p. 143. 

494. — Si les pensions et capitaux versés à la victime d'un 
accident ou à sa famille à titre d'indemnité pour lésions cor- 
porelles ou préjudice à la santé sont insaisissables en vertu de 
l'art. QSIO'LP., il n'en reste pas moins que cette disposition ne 
s'applique qu'au montant des indemnités qui sont l'équivalent 
de la diminution de la capacité de travail et non pas à la partie 
des sommes allouées qui représentent le remboursement des- 
frais de traitement. 

Ces sommes sont précisément destinées à sortir de nouveau 
du patrimoine delà victime ou de ses ayants droit, et il ne peut 
pas avoir été dans l'intention du législateur de les rendre insai- 
sissables. 

TF(PF). 20 juillet 1899. Inselspital Behn c. Kopp. — RO(l). p. 367. 
— RO(PF). p. 147. — ZB. p. 659, 660. — RGP. 1900, p. 161. 



495. — Les dispositions de la LP. sur la saisie et ses effets 
ne s'appliquent pas nécessairement à la saisie des salaires, 
celle-ci constituant une saisie anticipée qui ne devient parfaite 
que par l'échéance du salaire saisi. C'est le cas entre autres de 
l'art. 199 LP. 'v 

Le salaire du débiteur ne rentre ni dans les biens qui appar- 
tiennent au failli au moment de l'ouverture de la faillite, ni 
dans ceux qui lui parviennent avant la clôture de celle-ci. 

Sous l'expression « meilleure fortune » de l'art. 265 LP. la 
loi ne comprend que la partie du salaire que le débiteur a pu 
capitaliser et transformer ainsi en fortune proprement dite. 

La saisie du salaire tombe avec l'ouverture de la faillite et ne 
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subsiste ni au profit des créanciers saisissants, ni au profit de 

TF(pf). 25 juil. 1899. Sch.erer c. Ofuce des faillites de Bernk. 

RO(i). p. 371. — RO (PF). p. 151. - JT(ii). p. 161. — 

ZB. p. 666, 667. — RGP. p. 1109. 

496, — Aucune disposition de la loi ne prescrit que, dans le 
cas où une prétention vient à être saisie, alors qu'elle est con- 
testée, il ne puisse être procédé & la réalisation par voie d'en- 
chère qu'après que le montant de la dite créance aurait été 
fixé par les tribunaux. 

La réalisation de l'objet saisi doit, en principe, avoir lieu tou- 
jours par voie d'enchères et ce n'est qu'exceptionnellement 
qu'elle peut se faire d'une autre façon. Les exceptions à cette 
règle sont données par les art. 130, 131 et 132 LP. 
TF(pf). 23 sept. 1899. Moller. ~RO(i). p. 384. — RO(pf). p. 164. 

497. — L'art. 7 de la loi sur la responsabilité des fabricants 
du 25 juin 1881 déclarant incessibles et insaisissables les indem- 
nités dues en vertu de la dite loi, et l'art. 9210" LP. confirmant 
cette insaisissabilité, il y a lieu d'admettre que de telles sommes 
ne peuvent pas être données volontairement en gage. Il en ré- 
sulte que même la constitution volontaire d'un gage sur une 
telle somme ne saurait impliquer une renonciation du débiteur 
à l'insaisissabilité prévue par la loi, 

TF(PF). 23 sept. 1899. Sutër. 
RO(i). p. 388. — RO(pf). p. 168. — RGP. 1900, p. 159. 



498. — Lorsque le débiteur a changé de profession et en a 
embrassé une nouvelle, pour laquelle ses instruments de travail 
anciens ne sont plus d'aucune utilité, il ne saurait plus préten- 
dre à l'insaisissabilité des dits instruments, en vertu de l'art. 

TF{pf). 23Bept. 1899. Ernst. 
RO(i). p. 391. — RO(PF). p. 171. ~ RGP. 1900, p. 163. 



499. — La LP. n'autorise pas le créancier hypothécaire, qui 
exerce une poursuite en réalisation du gage, à requérir des me- 
sures pour la conservation et la perception des fruits naturels 
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et civils de l'immeuble hypothéqué, avant le momentoù la vente 
de cet immeuble est demandée (LP. 102, 103, 155). 

Le préposé aux. poursuites, en tant que fonctionnaire féd., 
chaîné de l'exécution des prescriptions du droit féd., peut être 
appelé également à prêter son ministère pour la protection de 
droits que la législation cant. attribue au créancier hypothé- 
caire et être revêtu d'autres attributions, en tant que celles-ci 
n'ont rien de contraire au texte ou à l'esprit de la loi féd. 

Mais, lorsque ce préposé exerce, en vertu de la loi cant-, des 
attributions qui ne sont pas prévues par la loi féd., la Chambre 
des poursuites et faillites du Trib. féd. n'est pas compétente pour 
revoir les décisions des autorités de surveillance cant. touchant 
l'exercice de ces attributions (LP. 17 àl9, 94). 

TF (pf), 10 oct. 1899. CRfiniT aqhic. et imdosth. de la Broye. 
JT(n). 1900, p. 49. — S. jud. 1900, p. 97. 

500. — Lorsqu'un délai imparti au créancier pour faire op- 
position à la demande de la femme du débiteur de participer à 
la saisie dirigée contre son mari n'a pas été utilisé par le créan- 
cier, la femme a dorénavant, vis-à-vis de ce créancier, un droit 
acquis à participer à la saisie, et ce droit ne peut plus être 
remis en question par une opposition faite par le créancier, 
ensuite d'un nouveau délai que l'office lui aurait imparti par 
erreur (LP. 111). 

TF(pf). 14 oct. 1899. Schctchter c. FûHr.i:R. 
RO(i). p. 506. — RO(pf). p. 208. — JT(ii). 1900, p. 4. 

501. — Il est de jurisprudence constante que le "débiteur ne 
peut opposer l'insaisissabilité prévue par l'art. 92, 3'> LP. dans 
le cas où les objets qui sont saisis ne sont pas de nature à lui 
être nécessaires pour exercer son métier, mais lorsque, au con- 
traire, pour qu'il puisse les utiliser, il est nécessaire qu'il pos- 
sède des capitaux, de manière à pouvoir exploiter son industrie 
en la forme commerciale. Ne sauraient donc pas être déclarés 
insaisissables une machine à fabriquer la limonade en grand et 
ses accessoires. 

TF(pf). 20 oct. 1899. Rosenberg. 
RO(i). p. 519. - RO(pf). p. 231. 
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502. — Des chiens ne sauraient pas être considérés comme 
des objets insaisissables, aux termes à l'art. 92 LP., alors même 
que le débiteur fait métier de faire de l'élevage et de vendre 
les produits avec bénéfice. 

L'art. 92 doit en effet être interprété restrictivement. 
TF(pp). 20 ocf. 1899. Fleischmann. 
RO(i). p. 521. ~ RO(PF). p. 223. 

503. — L'art. 132 LP. ne s'applique pas aux créances con- 
sistant en une somme d'argent; pour celles-ci, le seul mode de 
réalisation est la vente aux enchères, alors même qu'elles se- 
raient litigieuses, à moins que les créanciers ne soient tous 
d'accord pour admettre un autre mode de réalisation (LP. 130, 
131, 132). 

Le refus de suivre à la vente constituerait un déni de justice. 
TF{pf). 2S oct. 1899. Mulleb. — JT(ii). 1900. p. 69. 



504. — La question de savoir si c'est l'art. 107 on l'art. 109 
LP, qui est applicable doit être tranchée en tenant compte de 
la détention dç l'objet et non de la propriété. 

Le père qui a l'usufruit des biens de son fils est évidemment 
détenteur de ces biens. 

TF(pf). 28 oct. 1899. Visconti. — RGP. 1900, p. 304. 



505. — La procédure de revendication prévue par les arl.106 
à 109 LP. n'est pas applicable au cas où un créancier saisit la 
prétention de la femme dans la faillite de son mari, alors que 
la dite femme a renoncé à sa production, ensuite d'action ouverte 
par les créanciers du mari. Tant que la renonciation de la femme 
subsiste et n'a pas été attaquée, il n'y a pas lieu à procéder con- 
formément aux susdits articles. 

TF (pf). 7 nov. 1899. Office des poursuites de Soleure-Lebern 

ET CONS. — RO(i). p. 531. — RO(pf). p. 23a. — 

JT(ii). 1900, p. 97. — RGP. 1900, p. 527. 

506. — Lorsqu'une indivision provenant de succession inter- 
vient dans une poursuite et obtient une répartition, cette répar- 
tition forme un tout indivisible, et il n'appartient pas à l'office 
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de procéder lui-même- à la répartition et de retenir la part de 
l'un des indivis, pour permettre à, un créancier d'exercer une 
poursuite sur cette part. 

La part du dit indivis est une part idéale et la poursuite sur 

cette part doit être adressée au représentant de l'indivision. De 

plus, la poursuite doit avoir lieu, non au for de la première 

poursuite, mais à celui du représentant de l'indivision. 

TF{pf). 10 nov. 1899. Kellenberger. 

RO(i). p. 54.3. — RO(pf). p. 245. 



507. — Lorsqu'une femme mariée vient à participer à une 
saisie en vertu des art. 110 et 111 LP., elle acquiert les mêmes 
droits que les créanciers de la série à laquelle elle a participé, 
il en résulte que, si les dits créanciers viennent à renoncer à 
leur poursuite, celle de la femme n'en subsiste pas moins, et que 
le produit de la réalisation des biens affectés à cette série doit 
lui être attribué jusqu'à concurrence de ses apports. Un créan- 
cier d'une série subséquente ne saurait donc pas se plaindre de 
ce que la saisie de la femme a été maintenue. 



508. — Il n'y a lieu à établissement d'un état de collocation 
dans la procédure de poursuite par voie de saisie que pour établir 
le rang des créanciers faisant partie de la même série et seule- 
ment dans le cas où le produit de la réalisation des biens saisis 
pour cette série ne suffit pas à désintéresser tous les créan- 
ciers qui en font partie. Les créanciers qui appartiennent à une 
série postérieure ne sont pas admis à critiquer l'état de colloca- 
tion établi pour une série précédente (LP. 146 et s.). 

TF(PP). 21 nov. 1899. Moser. — RO{i). p. 559. - RO{pf). p. 261. 

509. — La disposition de l'art. 90 LP., qui ordonne à l'office 
des poursuites d'aviser le débiteur, au plus tard la veille, de 
l'exéoulion de la saisie, est une disposition purement d'ordre. II 
en est de même de la disposition de l'art. H3, qui prévoit la 
remise d'une copie du procès-verbal de la saisie au créancier et 
au débiteur dans les trois jours dès la saisie. 
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Il en résulte que le fait que le préposé ne se serait pas con- 
formé à ces dispositions n'aurait pas pour effet de porter 
atteinte à la validité de la saisie. 

TF(PF). 21 nov. 1899. Brijn. — RO(ij. 565. - RO(pf). p. 267. 

510. — 11 appartient aux autorités de surveillance, et non à 
l'autorité judiciaire, de statuer sur la réclamation du créancier 
qui se plaint de ce que l'office des poursuites se refuse de 
donner suite à une réquisition de réalisation des objets saisis 
(LP. 17). 

TFCpf). l=f déc. 1899. Amberg. — RO(i). p. 568. — RO(pf). p. 370. 

511. — Lors même que plusieurs créanciers font partie 
d'une même série, ils n'en restent pas moins indépendants les 
uns des autres. Le fait que l'un deux ne porte pas une plainte 
ou ne se conforme pas aux prescriptions des art. 106 à 109 ne 
porte aucun préjudice aux droits des autres et ne les prive nul- 
lement de la faculté de faire valoir leurs droits comme ils le 
jugent convenable. 

Il n'y a pas davantage de motif pour qu'un créancier, qui a di- 
rigé plusieurs poursuites contre le même débiteur, et dont les 
poursuites font partie de la même série, ne puisse pas se plaindre 
des procédés de l'office, en ce qui concerne certaines de ses 
poursuites, alors qu'il ne l'a pas fait en ce qui concerne les 
autres (LP. 110). 

TF{pf). U déc. 1899. jEbi. — RO(i). p. 576. — RO(pf). p. 278. 

512. — L'art. 92, i" LP. doit être interprété en ce sens que 
l'on doit laisser au débiteur et à sa famille des lits en nombre 
suffisant, pour que chaque membre de la famille ait son propre 
lit. L'office ne saurait pas saisir ou faire rentrer dans la masse 
une partie des lits existants, sous prétexte qu'un lit suffit à la 
rigueur pour deux enfants. 

Toutefois, si le lit revendiqué comme insaisissable était un lit 

de luxe, l'office pourrait se refuser à le laisser à la famille, 

pourvu qu'il laisse un autre lit qui serait de valeur inférieure. 

TF{pf). 13 déc. 1899. Office des faillite.'? Hinterland. 

RO(i), p, 582. — RO (PF). p. 285. 
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513. — Ne peuvent être considérés comme insaisissables les 
instruments de travail de luxe qui ne sont pas nécessaires au 
débiteur pour lui permettre d'exercer personnellement sa pro- 
fession, mais pour l'utilisation desquels il est nécessaire qu'il 
ait des aides. 

Le créancier pourra toutefois saisir un tel objet, à conditioD 
d'offrir au débiteur un objet de même nature, plus simple, lui 
permettant d'exercer personnellement sa profession, (Il s'agis- 
sait en l'espèce d'un lavabo de coiffeur à trois places, pourvu de 
trois glaces, présentant un certain luxe, qui pouvait être rem- 
placé par un lavabo à une place, sufRsant pour permettre au 
débiteur d'exercer sa profession de coiffeur, sans aide.) 
TF(PF). 23 déc. 1899. Wenoer. — ROfi)- P- 603. — RO{pf). p. 305. 

Voir I'" partie: Action en revendication déni de justice, Trib, 
féd. (comj), rec. droit civ.). 



TITRE IV 

Se la poursuito en réclanuitlaH du («9C> 
514. — La question de savoir si des objets sur lesquels un 
droit de rétention est revendiqué sont soumis à ce droit de réten- 
' tion pour le paiement d'une somme déterminée, en l'espèce, pour 
le paiement de frais nés de la poursuite en résiliation du gage, 
ne doit pas être tranchée par les autorités de surveillance; il y 
a lieu au contraire à procéder conformément aux art- 155 et 
106 et s. LP. 

TFtPP). 7 mare 1899. Précoux. — RO{i). p. 146. — RO(pf). p. 36. 
515 — A teneur des art. 37 et 41 LP., la poursuite pour une 
dette résultant de charges foncières doit avoir lieu par voie de 
réalisation du gage ; toutefois la disposition de l'art. 41 n'est pas 
de droit strict et le débiteur est présumé y avoir renoncé s'il 
n'a pas porté plainte dans le délai légal contre le commande- 
ment de payer, 

TF(pr). 11 déc. 1899. Ceppi. — RGP. 1900, p. 456. 
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5i6. — Seul le débiteur poursuivi a le droit de se plaindre 
de l'inobservation des formalités et des délais prévus par lès 
art. 151 et 153 LP. Ce droit n'appartient même pas au tiers pro- 
priétaire de l'objet du gage et encore moins à des tiers qui pré- 
tendent avoir intérêt à ce que la réalisation de l'objet du ga^ 
soit retardée, 

TF(pf). 11 déc. 1899. Kessler et cons. 
RO(i). p. 574. — RO (PF). p. 276. 



TITRE V 
Ike la psiinBiil(« p«r t«Ic de IftlUlte. 

Voir I" partie : Faillite, sociélé en i}07n collectif. 



TITRE VI 

ne» elleta |upldique« «le la laiUltc. 

517. — Lorsqu'un débiteur a déposé en mains de l'office des 
poursuites une somme équivalente à la taxe des objets saisis, pour 
éviter des poursuites en distraction de ces objets, et que, posté- 
rieurement, il vient à être déclaré en faillite, la dite somme ne 
saurait pas rentrer dans la masse, mais doit être laissée en mains 
de l'office des poursuites, pour servir au but qu'elle était des- 
tinée à remplir (LP. 197, 199). 

TF(pF). 28 sept. 1899. Anderes. 
RO(i). p. 393. — RO{pf). p. 173. — RGP. 1900, p. Ifë. 

Voirl" partie .■ .4c(ion en revendication, concordat, état de 
collocation, faillite, revendication, société en nom collectif. 



TITRE VII 

ne la Uquidatlaa de la laUlite. 

518. —L'art, 242 LP. n'est applicable qu'à des objets qui se 
trouvent en la possession de la masse et qui sont revendiqués 
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par des tiers se disant en être propriétaires. Lorsqu'au con- 
traire les objets revendiqué par la masse sont en possession du 
tiers, la masse doit lui ouvrir action pour faire reconnaître son 
droit. 

En cas pareil, la fixation par la masse d'un délai au tiers et 
l'écoulement de ce délai ne peuvent avoir aucune conséquence 
préjudiciable aux droits du tiers. 

C'est aux tribunaux et non aux autorités de surveillance à 
décider si, en cas d'écoulement du délai de l'art. 242 LP., le 
tiers est censé avoir renoncé à ses droits. 

Les autorités de surveillance d'un canton sont compétentes 
pour annuler des mesures contraires à la loi, ordonnées par un 
office d'un autre canton, et à l'exécution desquelles un office de 
leur canton a prêté la main. 

TF(pf). 34 janv. 1899. Masse Botta, c. Botta. 
RO(i). p. m. — RO(PF). p. 1. — JT(n). p. 145. 



519. — Les conditions spéciales prévues par les art. 257 et 
258 LP. pour les ventes aux enchères d'immeubles sont de ri- 
gueur et il n'appartient pas à l'assemblée des créanciers d'abré- 
ger les délais prévus par ces dispositions. 

TF(pf). 1" avril 1899. Banque cant. de Schaffhouse. 
RO(i). p. 287. — RO(pf). p. 85. 



520. — La loi distingue clairement entre la vérification des 
créances et leur coUocation (LP. 244 et s.) d'une part et la dis- 
tribution des deniers, y compris l'élaboration du tableau de dis- 
tribution, de l'autre (LP. 261)., comme deux étapes différentes et 
successives de la liquidation de la faillite. Est illégal le procédé 
qui consiste à dresser un tableau de distribution ayant trait 
spécialement aux créanciers hypothécaires, avant le moment où 
les créanciers sont avisés du dépôt de l'état de coUocation. 

TF(PF).25 juillet 1899. Theuvenat et cons. 
RO(i). p. 374. — RO(pf). p. 155. 

521 , — L'art. 250 al. 3 LP., ne doit pas être interprêté en ce 
sens que le créancier qui a obtenu l'élimination d'une créance 
ou la modification du rang de celle-ci ait le droit de se mettre 
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en lieu et place du défendeur pour la partie de la créance de 
celui-ci dont la collocâtion a été modifiée, de faire valoir comme 
la sienne propre la partie de la créance dont la collocâtion ori- 
ginaire était irrégulière et de concourir avec le défendeur dans 
la classe ou celui-ci avait été colloque. 

Au contraire, il n'y a lieu qu'à rectification de l'état de collo- 
câtion et le créancier doit être placé dans la situation qui aurait 
dû lui être attribuée si l'état de collocâtion avait été correcte- 
ment établi dès l'origine. 

TF(PF). aO OCt. 1899. Kong. — RO(i). p. 510. — RO,(pf). p. 212. 

522. — Une résolution peut être considérée comme étant 
d'urgence (LP. 238) lorsque tout retard qui y serait apporté se- 
rait de nature à causer à la masse un grave préjudice, tandis 
que l'on ne peut pas prévoir qu'il puisse résulter pour la masse 
un inconvénient sérieux du fait que la résolution intervient im- 
médiatement. 

Il y a donc lieu d'admettre que la vente immédiate d'un objet 
appartenant à la masse peut être ordonnée par la première as- 
semblée des créanciers, non seulement lorsqu'il s'agit d'un 
objet qui est exposé à une détérioration rapide ou dont l'en- 
tretien est onéreux, mais encore lorsqu'il s'agit d'un immeuble 
qui ne rapporte rien, ce qui entraînerait une forte peine d'inté- 
rêt si l'on retardait la vente. 

TF(PF). 10 nov. 1899. Bdchmuller et cons. 
RO(i). p, 538. - RO{PF). p. 240. 



523. — L'état de collocâtion établi ensuite de faillite peut 
être attaqué de deux façons bien distinctes et les effets du juge- 
ment qui le modifie sont différents suivant la nature spéciale de 
l'action qui est intentée. Lorsqu'il s'agit de l'action intentée par 
un créancier qui se plaint de ce que sa production a été écartée 
ou réduite à tort, elle doit être dirigée contre la masse, le ju- 
gement qui intervient est obligatoire pour tous les créanciers et, 
si le créancier obtient gain de cause, cela entraine la modifica- 
tion de l'état de collocâtion. 

Par contre, lorsqu'un ou plusieurs créanciers critiquent l'ad- 
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mission d'une production ou le rang auquel la créance a été col- 
loquée, l'action est intentée au créancier qui a fait cette produc- 
tion et le jugement ne peut produire d'effet qu'entre les parties 
en cause; le bénéfice résultant du procès est attribué au créan- 
cier qui a attaqué la coUocalion et la niasse ne profite que du 
surplus, après que le créancier est désintéressé en capital et 
frais de procès. 

!1 s'en suit que, dans ce dernier cas, nonobstant les modifica- 
tions que peiit avoir subies la collocation de certaines créances, 
la répartition des deniers n'en devra pas moins être, faite tout 
d'abord sur les bases de l'état de collocation primitif. Ce n'est 
qu'ensuite qu'il y a lieu d'examiner le sort de la somme dont la 
collocation du créancier attaqué aétç diminuée par le jugement. 
Cette somme doit être attribuée en entier au créancier qui a fait 
le procès. 

II y a lieu de remarquer que la modification de l'état de col- 
location ne doit pas seulement produire son effet au détriment 
du créancier dont la collocation a été attaquée, mais aussi à son 
profit; on doit donc lui attribuer à la répartition tout ce qu'il 
aurait obtenu si l'état de collocation avait été régulièrement 
établi dès le début {LP. 250). 

TF (pf). 10 nov. 18Si9. Bruoqer. 
RO(i). p. 547. — RO(pf). p. 949. - HE. 1900, p. 45. 

524. — S'il est vrai que les autorités judiciaires sont seules 
compétentes, à l'exclusion des autorités de surveillance, pour 
statuer sur des demandes de modification d'un état de colloca- 
tion (LP: 250), il ne peut cependant être question que des diffé- 
rents de droit matériel portant sur l'admission de créances à. 
l'état de collocation et leur rang. 

Par contre, la question de savoir si la procédure suivie pour 
établir l'état de collocation est conforme à la loi, relève des au- 
torités de surveillance. 

Il appartient à l'administration de la faillite d'examiner les 
productions, puis de statuer sur l'admission de chaque créance 
au passif de la laillite et enfin d'établir l'état de collocation 
(LP. 244, 245, 247). 
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. La commission de surveillance qui, en vertu de l'art. 247 LP., 
a le droit de modifier l'état de collocation, n'a cependant pas 
d'autres compétences que celles qui lui sont attribuées par 
l'art. 237 LP. Elle n'a à veiller qu'aux intérêts de la masse des 
créanciers. 

Elle peut écarter des créances admises par l'administration, 

mais .elle n'est pas autorisée à admettre au passif des créances 

qui ont été écartées, par ce que, en ce faisant, elle agirait contre 

les intérêts de la masse (LP. 237, al. 3, 4"). 

'rF(PF), 23 déo. 1899. Acgumulatokenfabrik Œrlikon et cons. 

RO(i). p. 590. — RO(PF). p. 292. 



525. — Les prétentions que la masse possède contre des tiers et 
qu'elle cède à des créanciers qui l'ont demandé (LP. 260) sortent 
complètement de la masse ; le produit de la réalisation de ces 
prétentions n'est plus attribué à l'ensemble des créanciers, mais 
sert, tout d'abord, à désintéresser les créanciers auxquels ces 
prétentions ont été cédées et ce n'est que le surplus qui est at- 
tribué à la masse. 

Il s'ensuit que la distribution des deniers de la masse doit 
s'effectuer conformément à l'état de collocation, sans qu'il y ait 
lieu de tenir compte du produit de la réalisation des prétentions 
cédées. 

Ce n'est qu'ensuite que ce produit est réparti entre les créan- 
ciers qui ont demandé la ceasign des prétentions, en tenant 
compte du rang attribué à chacun d'eux par l'état de collocation. 
Ce n'est que dans le cas où il resterait un excédent que celui- 
ci serait remis à la masse et que le tableau de distribution su- 
birait une modification. 

TF(pf). 33 déc. 1899. Jort-Rogoeh et cons. 
RO(i). p. 597. — RO(PF). p. 299. 



526. — A teneur de l'art. 253 LP., la seconde assemblée des 
créanciers, en statuant sur la marche de la liquidation, prend 
souverainement les décisions qu'elle juge nécessaires dans l'in- 
térêt de la masse. 

La décision par laquelle cette assemblée a résolu de demander 
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au juge l'autorisation de vendre des immeubles litigieux, avant 
la fin du procès en revendication, est un acte de liquidation 
rentrant dans ses attributions et l'on ne peut recourir à l'auto- 
rité de surveillance contre ce prononcé. 

La personne qui s'estime lésée par cette décision doit s'adres- 
ser aux tribunaux, 

TF(PF). 23 déc. 1899. Sommer. — RO(i). p. 600. - RO(pf). p. 301i. 
— JT(ii). 1900. p. 117. — S. jud. 1900. p. 167. — RGP. 1900. p. 247. 

Voir I" partie : Etat de coUocation, faillite, poursuite pour 
dettes, Trib. féd. {comp. rec. droit civ.), Trib. féd. (procédure). 



TITRE VIII 



527. — ^ Le débiteur qui entend contester qu'une créance soit 
saisissable doit porter plainte dans les dix jours dès la notifica- 
tion du procès-verbal de séquestre; il n'est plus.recevable â le 
faire lors de la saisie ultérieure des objets séquestrés (LP,17,93). 

TF(pf). 33 sept. 1899. Jaccaud. — S. jud. p. 728. 
Voir I" partie : Séquestre. 

TITRE IX 

Dispaaitlon« particulières »ux Isyers et lerma^ea. 

Voir I" partie : Bail à loyer. 

TITRE X 

De l'action révocatoire. 

Voir I" partie : Action révocatoire, TVib. féd. (procédure).- 

TITRE XI 



Voir I" partie : Concordat, état de coUocation, Trib. féd. {contp, 
rec. droit civ.). 
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» als SUatsgerichtshof. — VI, 154, 155, 158,301,311, 

407, 409-^14, 421, 427; VII, 183, 4<© ff. 
» Verfahren vor dem. — VI, 437; VII, 56, 413, 416, 

425,480. 
Ijundesgerichtlicher Entscheid, Eilanterung. — VI, 420. 

» " » Revision. — VI, 431; VII, 421,428, 

433. 
Bmidesral. — VI, 53, 56, 201, SSÎ, 311, 413; VII, 158, 358, 261, 263, 

399. 
BOrgerrechtsstreitigkeit. — VI, 154, 155, 401. 
BOrgerrechtserwerb. — VI, 3(fâ. 
Bûrgerrechtsverlust. — VI, 156, 

Bûrgeirecht, Verzicht auf das. — VI, 301, 303 ; VII, 300. 
BOrgechaft, AmUbOrgschafl. — VII, 63, 66. 
)) Erloschen der. — VII, 61, 64—66. 

» Kûndigung der. — VII, 64. 

» KreditbOrggchaft. — VII, 24. 

« Solidarbttrgschafl. — VI, 41. 

» Wesen der. — VI, 304; VII, 60, 62, 145, 164. 

i> 8. auch Wechselrecht. 



Cession s. Abtretung. 

Gheck. — VI, 150. 

Civilgericht nnd Strafurteil. — VJI, 6. 

Cavilatand und Ehe. — VI, 170, 295. 

CivilrechUiche VerhàUnisse. — VI, 130, 335-3-^ 

330,334. 
Givilatandsregister. — VU, 171. 
Civilurteil. — VI, 230; VII, 391, 396, 400. 
Gonstitutum possessoriura, — VII, 108—110, 



izec .y Google 



AU>HABET1SCHES SACHREGISTER 



Courtier. — VI, 80; VII, 95. 
S. im ûbrigen niil«r K. 



Darleihen. — VII, 4. - 

Darleibsnsvertrag oder GeselIschaftsvertragT -- VI, 376. 
DeQUDziation b, Strafanzeige. 
Depositam s. Hinlerlegung. 

Dontschland, Auslie féru ngs vert rag mit — VII, 191. 
> Niederlassungsvertrag mit. — VI, 133. 

DienslTertrag, Auflôsung. — VI, 274, 275, 278—280, 282, 283; Vn, 
11, 364 ff. 

» Wesen. — VI, 273, 276, 277; VII, 266, 270, 273, 275. 

» Oder Frachtvertragf — VI, 281. 

« Oder Vferkvertragî — VI, 276; VII. 378. 

» B. auch Haflbarkeiti Kûndigungsfrist, Wichtige 

GrQade. 
Differenzgeschâfl. — VI, 2.05; VII, ^0. 
Distanzkauf. — VI, 261, U7; VU, 445. 
Dolas. — VI, 128; VII, 142-145. 
Domizil s. WohnBitz. 

Domizilerwahlung. — VI, 215, 468; VII, 239. 
DoraizilwechBel. — VI, 146, 468; VU, 156, 386, 435. 
DoppelbesUuerung. — VI, 13Î— 141, 427, 436; VII, 147, 148. 
Drille, Schuldverpflichlung zu Gunsten von. — VI, 163; VII, 336, 

384. 
Drohong. — VI, 103, 104. 



EheabschlusB. — VI, 295. 

» Einsprache gegen. — VII, 288, 289. 

Ehefrau, Betreibung gegen. — VI, ^8, 478. 
Ehescheidung. — VI, 1^2—137, 397. 

» von Auslàndern. — VI, 125, 126, 170; VU, 133, 140. 

B wegen bôswilliger Verlassung. — VI, 122. 

« Ehebruchs. - VII, 131, 139. 

> I) liefer Ehrenkr&nkungeD. — VII, 141. 

« lemporàre. — VI, 124; Vll, 135. 

» Zuteilung von Kindern. — VII, 136. 
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Eigentumsrecht. — VI, 338, 341, 342, 496; VII, 336, 238, 358, 387. 
Eigentumaûbergang. — VI, 355, 38b; VII, 87. 
Eigentumsvorbehalt. — VI, 383, 384, 449; VII, 4, i08— 110, 440. 
Elukommensteuer. — VI, 19. 
Einstellen der Betreibung. — VI, 467. 
EiB«nbahnen, Anschlûsse. — VI, 56, 57, 404; VII, 72. 

» Baurechoung. — VII, 71. 

» Berechnung des Anlagekapitals. — VII, 70, 71. 

» » >> Reinertrags. — VII, 69. 

» Beateuerung. — VI, 55. _ , 

» Geràhrdung von. — VI, 53. 

» Gerichtestand. — VI, 541 , 

» , Haftbarkeit. — VI, 73—74. 

B Haftpflicht. - VI,58-69; VII, 73— 80. . 

» Hûlfsarbeiten. — VI, 58, 63; Vil, 73. 

u NachtzUge. — Vl, 57. 

, » Rechnungswesen. — VII, 71. 

Relsegepack. — VI, 75; VII, 80. 

» ReJsenden transport. — VI, 76. 

» Streiligkeiten, Entscbeid durch das Bundesgericht. 

- VI, 404. 

» TranBporlwesen. — VI, 70—76; VII, 83-86. 

» UnaUe. — VI, 53, 58^. 

» Zugs verni ehrungen. — VI, 56. 

Eiaenbahnfrachtverkehr, intemationaler. — VI, 71, 76; VII, 83—86. 
Elektrische Anlage. — VII, 349. 
Emission sbanken. — VII, 53. 
Entmandigung s.'Bâvogtigung. 
Entscbadigungsberechnung. — VI, 64, 199, 239—351, 381 ; VII, 77, 

210, 240-244, 287, 351. 
Erbrechtsvei'haitnisse. — VI, 137, 316. 217, 327, 336, 337, 381. 382, 

VII, 324, 385—387. 
Erfîndung eines indnstr- Verfahrens. — VI, 45, 47- 
ErflndungsschuU. — VI, 42—47, Qi ; Vil, 54-57. 
Erfailung des Vertrags. — VI, 33, 178, 261 ; VII, 177, 179, 271. 
ErfûUungsort. — VI, 261, 266, 267, 270, 447; VII, 178, 441. 
Erlàutemng. — VI, 420. 
Erlôschen der Obligation. — VI, 179. 
Ermessen, richlerliches. — VI, 2, 30; VII, 7, 265, ffô4. 
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ExmlsBÎon des Mieters. — VI, 37, 541. 
Expropriation. - VI, 186-190 ; VII, lfi«-186. 



Fûbrikant, Haftpflicht. — VI, 196 -199, 203, 204 ; VII, 193 ff, 241 ff. 

Fabrikgesetzgebung. — VI, 201, 210; VII, 197. 

Fabrik- u. Handelsmarken. —VI, 298-300; VII, 292, 296, 297 

• » Schutz. — VI, 298-300; VII, 290-S96. 

FahrUsBigkeit. — VII, 10, 340, 349—351. 

. grobe. — VI, 20, 59, 97, 183, 202, 207, 329, 345; VII, 

306, 3U. 
Familienrecht. — VI, 198, 258, 324, 392, 397, 503; VII, 330, 332. 
Faustpfandrechl. — VI, 331, 333; VII, 231-233, 488, 497. 
Feden s. B«treibungsferïen. 
Feststellungsklage. — VII, 16, 222. 
Feuerversicheriing. — r VI, 20. 
FirmenBchutz. - .VI, 228, 330-334; VII, 328, 329. 
Fixgeschâft. — VI, 456. 
Form des Vertrages. — VI, 79; VII, 68, 384. 
ForUetzung der Betreibung. — VI, 504; VII, 466. 467, 472. 
Forum s. Gerichtsstand. 
Fracbtvertrag. — VI, 270. 

» Oder Dienstverlragî — VI, 281. 

Frachtfûbrer. — VI, 70. 
Frankreich, Auslieferungevertrag mit. — VI,. 191; VII, 190. 

B Gerichtsstandsvertrag mit. —VI, ^5— 230; VII, 224 £f. 

FristansetzQiig. — VI, 7, 13, 34, 485, 503, 534, 541 ; VII, 177, 186, 

486, 5ia 
Friatberechnung. — Vi, 11, 37, 46, 165, 269, 313, 432, 433, 488 ; VII, 

17, 21, 26, 1^, 401, 414, 417, 421, 453. 
Frietverwirkung. — VI, 483; VII, 184, 456. 
Fristverlângerung. — VII, 26, 172. 

» geselzliche. — VI, 195, 500; VII, 17. 

Furchten-egung. — VI, 102—104. 



Garantievertrag. — VII, 2K, ; 
Gaathofschild. — VI, 94. 
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Gehor, rechtliches. — VI, 120. 

Geistiges Eigentum s. Erfindungsschutz und Urheberracht. 
Genossenschaften. — VI, 15, 17, 18, 393; VII, 31. 
Gerichte s. Zustândigkeit. 
Gerichtskoeten. — VI, 318, 419, 531. 

Gerichtsstand. — VI, 216, 231, 223-225, 361 ; VII, 16, 217—333, 237, 
330, 367. 

• derBetreibuDg. — VI, 6; VU, 16, 310,407. 

» far EhescheidaDgskUgen. - VII, 132-134. 

» der Eisenbahnen. ~ VI, 54. 

i> fur Feststelluïigsklagen. — VII, 16, 232. 

der gelegeoen Sache. — VI, 6, 8, 219, 227;, VII, 225, 

» der Heimat. — VII, 330, 332. 

I) des Vergehens. — VI, 220. 

>i des Vertrages. — VU, 220, 228. 

» s. auch Fronkreich. 

Geri^htsstandsfragen. — VU, 4(6, 407. 
Geschâftsdomizil. — VI, 235. 

Geschftftsfirmen. — VI, 228, 330-334; VU, 105, 328, 329. 
GeschàftsfûhruQg ohne Auftrag. — VI, 235. 
Geschâftsherr s. bei HaftbarkeiL 
Gesetlschaft. — VI, 18, 254, 368, 376-379 ; VU, 218. 38a 

i> Auflôsung, — VI, 379, 394. 

GesellBcbaftsvertrag odet DarleiheDÎ — VI, 376. 
Gestotileoe und verlorene Sachen. — VU, 87. 
Gewàhrieistung der Forderung. — VI, 49, 234; VII, 446. 
Gewahrsam. — VI, 508, 509. 
Gewàhrspilicht des Unternehmers. — VI, 286—288. 

des Verkâufers. — VI, 183, 184. 446, 451—454; VU, 
439, 446, 449. 
Gewerbefreibeit. — VI, 371, 373, 413; VII, 259, 361, 282. 
Gewerbliohe Auszeichnungen. — VI, 386. 
Gewerbliche Schledsgeriohte. — VI, 106. 
Glflubigerversammlung. — VI, 529, 532, 533. 
Gleichheit- vor dem Geselz. — VI, 111—113, 158. 
Grundbûcher. — VI, 7; VII, 10. 
Grunddienstbarkeiten. — VI, 7. 

Gùterrecht, ehelicbes. — VI, 339, 358, 392, 503; VII, 58, 333, 334, 
387, 477, 478. 
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Haftbarkeit derDirektion. — VU, 31. 

» des FamiUenhauptes. -VI, 347, 349, 351—353; VII, 

347. 
)i des Fuhrhallers — VII, 341. 

des Fuhrmanns. — VI, 350 ; VII, 340, 343. 
» des GebâudeeigentûmerB. — VI, 342, 344 ; VII. 339, 345, 

351,356. 
9 des Gefichâftsherm. — VI. 273, 294, 347, 350, 354 ; VH, 

11,272,341,343,344,352. 
», fur Minderjâhrige. -- Vî. 349, 351, 353. 
» aer Polizei. — VI, 348. 

■ des Slaates. — VII,^i, 837. 

)> mr Tiere. — VI, 343, 346, 354; VII, 348. 

des Velofahrers. — VII, 346. 
)> der Vereinsmitglieder. — VI, 16; VII, 350. 

der Verwaltung. — VI, 367; VII, 315. 
» s. auch Jurïstische Personen. 

HafLpflicht der Eisenbahnen s. bei EiBenbahnen. 

B des Fabrikanten. — VI, 196—199, 203, 204; VII, 

198—200, 203, 2(fô, 332. 
« des Unternehmers. — VI, 1&4, 196-19P, 203, 204; VII, 

194-197, 203 ff-, 341—243, 344. 
I) filr Zufall. — VI, 203 ; VII, 204. 

Hagelveraicherunp. — VI, 25, 
Handelsauskunft. — VII, 12. 
Handelsfirma s. Gescbaftsflrma. 
Handelsfrau. — VI, 358; VII, 468, 470. 
Handelsregisler. — VI, 15, 18, 3K; VII, 215. 
Handeisreisende. — VI, 180; VII, 11. 
Handëlsusancen. — VI. 447. 
HandlungsbevoUniâchtigle. — VI. 294; VII, 287. 
HandlungsKhigkeit. — VI, 48; VII, 59 

« der Ausliinder. — VII, 58. 

Haupturteil. — VI, 394, 399. 400; VII. 138, 1^90— 392, 399, 413. 
HeimatIJches Recht. — VI, 337, 381 ; VU, 58. 
Hingabe an Zahlungsslalt. - VII, 19, 20. 
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Hinterlassene. — VI, 87, 198. 
Hinterlegung. - VI, 864 ; VII, 199, 130. 
Hôhere Gewalt. — VII, a». 
Holzschlag und Holzkauf. — Vil, 10. 
Honorarrechiiung des AnwaltB. — VI, 435. 
Hùlfsarbeiten! — VI, 58, 63; VII. 73. 
Hypothekatrecht. — VII, 10, 934. 



lUoyale Konkumnz. — VI, M, 335; VU. 3, 103-105. 
Indossament. — VI, 151, 366 ; VII, 1^.. 
Inhaberpapiere. — VII, 231, 388. 
Insolvenz. — VII, 28. 

Instanienzug. — VI, 425, 428, 436; VII, 121, 137, 260, 
InterpretaUonsregeln. — VI, 18, 24, 257. 
Intervention. — VI, 09. 
InTentar der Konkuramasse. — VI, 533. 
Inveiitaraufnahme. — VI. 32, 533. 
IrHum. — VI, 38, 165, 166; VII, 42, 160—164. . 
Italien; Auslieferungsvertrag mit. — VI, 192; VII, 19 
S Niederlassungsvertrag mit. — VII, 165. 



Juristische Persônlichkeit. - 



Kantonales Recht, BetreibungB- und Konkursrecht. - 
>. - Erbrechl. — VI, 217, 259, 260. 

8 Famillenrecht. — VI, 198, 258, 324, 

VII, 137. 
» Obligationenreoht, — VI, 79, 259, 

40, 59, 96, 2^, 254, 256, 335, 384 
» Prozessrecht. —VI, 88—90, 215, : 

99, 120, 312, 401. 
Sachenrecht- — VI, 7, 232, 338, 342 
393,456. 
B Staatsrecht. — VI,81,400;VII.lll 

Annales 
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Kantonales Recht. Steuerrecht. — VI, 19; VU, iSfi. 
» Strafrecht. — VI, 110; VII, 116. 

KantonalHOuverâneUt. — VI, 380; VII, 126. 
KaotonsverfasBting. — VII, 111, â35, 339, 406. 
Katasterwert. — VI, 10. 
Kauf einer Kundsohaft. — VII, l(fâ, 144, 451. 
Kftuf aaf Probe. — VI, 460. 

B oder SchenkungF — VI, 10, 
Kaafvertrag. — VI, 183, 184, 306, 308, 458; VII, 10, 178, 438, 440 £f., 
447—451. 
» Abschiuss. — VI, 84 ; VII, 112. 

» Distanzkaof. — VI, 361, 447; VII, 4tô. 

» G6^^-&h^spflicht des Verkfiurers a. Gew&hrspflicht. 

» Mângelrflge. — VI, 448, 451, 453, 455, 450 ; VII, 443- 

» ûber Ltegenscliaften. — VI, 364, 265; VII, 354. 

» Oder Mietvertragï — VI, 44». 

o Oder WerkverlragT — VI, 288, 457; Vil, 279, 280. 

Kausalzasammenhang. — VI, 196, 346; VU, 66, 78, 79, 105, 196,. 

199, 418. 
Klage, Natur der. — VI, 319, 231, 334, 237; VII, 225, 294. 
Kollektlvgesellschaft. — VI, 97, 371—375; VII, 203, 379—381. 
B Konstituierung. — Vï, 374. 

» Auflôsung. — VI, 97, 142, 371, 374, 375; VII,_ 

382. 
E(dIektivverBicherang. — VI, 30, 31. 
KollokaUonapIan. — VI, 171, 172, 479, 489, ^7, 530, 538; VII, 508,. 



KoUokationsBlreitigkeit. — VI, 171—173, 211, 479, 489; VII, 172^ 

173,414, 521, 533. 
KommanditgeBellBchaft. — VI, 368—370; VII, 374-378. 
Kommission. - VII, 190. 
Kompeteiustûcke. — VI, 482, 492, 49i; VII, 482. 

« Veriicht auf ^Iche. — VI, 520, 52i. 

KompetenikonHikt. — Vi, 98—100, 108, 110; VII, 107. 
Eonfessorische Klage. — VI, 7. 
KonfiskatioD. - VI, 43, 46, 329; VII, 334. 
Konkordat b. Nachlassvertrag. 
Konkordate. — VII, 410. 
Konkurreozverbot. — VI, 77, 78, 97, 180; VII, 89, 102, 106. 
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Koukurrenz, illoyale. — VI, 91, 325; VII, 3, 103—105. 
KonkurserOffnang. — VI, 212, 520-522; VII, 214. 

» Wirkungen. — VII, 18, 213, 495, 517. 

KonkurakoBten. — VI, 526, 531. 
KonkursmaBse, Verwahang der. —VI, 211, 464, 529; VII, 213, 215, 

523,536. 
KonkursprivUegleii. — VI, 320, SM. 
KonkUTBStreltigkeit. — VI, 538; VII, 358. 
Konkursverfahren, Schluss. — VI, 523; VII. 215. 
KonkurfiverwaltuQg, Kompetenzen. — VI, 5^, 536, 538. 

1. Verantwortlichkeit. — VI, 527. 

Kontokorreatkredit. — VII, 34. 
KOBtumaznrteiL — VI. 112; VU, 408. 
KonvenUonalslraté. — VI, 37, 77, 78; VII, 89-93. 
Krftokterit Oder UnfallT — VII, 1. 
KrsditbûrgBchaft. — VII, 34. 
KreditHchuU. — VII, 7, 12. 
Kreditschadigung. — VII, 7, 12, 13. 
Kaltussteaern. — VI, 238. 
KûndiguagEfrist. — VI, 278, 279. 
Kundschaft aie Kaafsobject. — VII, 102, 144. 



Lasten, dingliche. — VI, 7. 

Lastenverzeichnis. — VI, 7; VU, 48a 

LebensverBicheruDg. — VII, 41, 42. 

Légitimation TOrehelicher Kinder. — VI, 155, 156; VII, 332. 

» zurKlage. — VI. U,47,2H,314: VII, 183,377,378. 

» zam Rekurs. — VI, 86, 167, 335, 537. 

Leibrente. — VII, 336, 884. 

Leistenbruch als Unfall. — VI, 58. 2(K, 344; VII, 1, 194. 
Liefernngsgeschâft. — VI, 446; VII, 177, 444. 
Liegenschaften, Kauf. — VU, 254. 

e RecbUTerhàltDlsae an. — VII, 387, 393. 

Liegeaecbaftsn, Versteigerung. — VI, 537; VII, 519. 
Litterarisches und kilasUeri.icbee Eigentam. — VI, 325 — 339; VII, 



Lohnfordening«n, PAndang vqn. —VI, 480, 487, 507; VII, 478, 483, 
4S7, 490, 495. 
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Mahnung des Gl&ubigers. — VI, 181. 

M&kler. — VI, 80; VII, 95. 

Mandat s. Auftrag. 

M&QgetrOge. — VII, 280, s. im ûbrigen KaaiVertrag. 

Markenachutz. — VI, 298-300; VII, 290-297. 

Massavermôgeo. — VII, 495. 

Mietaache, Mflngel der. — VII, 50. 

MietsBche, Untergang der. — VI, 40. 

n VerBchlechterung der. — VI, 36. 
MietverUrag. — VI, 39; VII, 48, 49. 

» Kûndigungsfrist. — VI, 38, 39; VU, 49. 

» Rûcktritt des Mietere. — VI, 34; VII, 50. 

» " Verpflichtungen des Mieters. — VI, 35, 40; VII, 46. 

» » . Vermietera. — VI, 36; VII, 45. 

H Verschnlden des Vermieters. — VII, 50. 

N B. auch ExmiBslon und RetentioDRrecht. 

Mietzinse, Betreibuiig fttr. ~ VI, 37, 541 ; VII, 51. 
Militarverwaltung. — VII, 296, 299, 434. 
MitbsBitz. — VI, 505, VII, 477. 
Miteigenlum. — VII, 253. 
Mitschuldige. — VU, 355. 
Mitverachulden. — VI, 58, 208, 281; VII, 75, 349. 
MuBter- und ModellaclioU. — VI, 121; VII, 54. 

N 
Nachbarrecht. — VI, 338, 341, 342. 
NachlasBvertrag. — VI, 86—90; VII, 100, 101* 174, 391. 
Nachbùrgschaft. — VI, 49. 
Nacbpfàndung. — VI, 512; VU, 479, 480. 
Nachtzûge. — VI, 57. 
Natur der Klage. - VI, 319, 221, 224. 227; VII, 225, 294. 

B des streitigen Reohts. — VI, 216, 227; VII, 315. 
Neues Vermôgen. — VII, 310, 393, 465, 4^. 
Niederiande. — VII, 389. 

Niederlassungsrecht. — VI, 167—169; VII, 166-170, 389. 
NiederlasBungsrertrag s. Deutschland, Italien und Nisâerlandei 
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Nichterfûllung der ObliRation. — VI, 178, 180, 182, 309; VII, 44, 

176, 179, 180, a71. 
Nichtigkeit der Erfindung. — VII, 55, 57. 

» des Modells. — VII, 54. 

Notwehr. — VII, 257. 
Novation, — VI, 233, 303, 304, 315; VII, 35, 65. 

O 

Obligation, Erl5schen. — VI, 179. 
OperaUon, chirurgische. — VI, 58, 64, 199, Vil, 194. 
Ordrepapiere. — VI, 519. 
Ortsgebrauch. — VI, 39, â75. 

Oertliche Rechtsanwendung. — VI. 71, 76, 130, 257, 261, 263, 366, 
267, 269, 270, 336, 382; VII, 88, 178, 248. 255, 337, 3SÎ, 435, 441. 



Pachtvertrag. — VI, 32, 33; Vil, 43, 44. 

Pactum de contrahendo. — VII, 443. 

Pateatschntz s. Erândungsschntz. 

Patenttaxen. — VI, 336, 337, 372 ; VII, ©9. 

Persônliche Klage a. Gerichtsstand. 

Peraônliche Verhâltnisse, Verletzuag der. — VI, 32, 127, 348; VII, 

2, 7-9, 11. 
Pfandbeslellung, Anfecblbarkeit der. — VI, 11, 233; VII, 23, 35. 
Pfandrecht an Forderungen. — VI, 231; VII, 233, 388, 497. 

B an Zubehorden. — VI, 233. 

Pfàndung von Erbschaftsanteilen. — VII, 481. 

11 von Erflndungapatenten. — VI, 483. 

u von Forderungen. — VI, ^7, 484, 494, 501; VII, 496. 

» Ergânzung der, — VI, 483, 484, 513. 

u von Liège nschaften. — VI, 496, 515. 

" von Lohnforderungen. — VI, 480, 487. .307 ; VII, 478, 483, 

487, 490, 495. 

» von Modellen. — VI, 4fâ. 

» NichUgkeit der. — VI, 498. 

» provisorische. — VI, 493. 

» von Sachen Drilter. — VI, 508, 514 ; VU, 490, 504. 

» von Tieren. — VII, 503. 
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nng eioes Vedagsrechts. — VU, 4^. 
ungsbegehren. — ¥1, 469, 483. 
ungevornahme. — VI, 492, 513; VU, 476, 509. 
verwertung. — VI, 233, 497, 499, 514, 516; VII, 488, 496, i 

513. 

LWil. — VI.Ml. 
i, Haftung der. — VI, 848. 
liziaienlscheid. — VII, 263, 397. 
ninderung. — VI, 386, 388, 451. 
reiheit. — VI, 317. 

I, Verantwortlichkeit der. — VI, 316, 317; VII, 7, 8. 
ra. — VI, 213, 314; VII, 386. 
igation des Wechsels. — VII, 25. 
ekt B. Vereichemng. 
lion. — VI, 80. 
kaUonsklage. — VI, 223. 
ng der ûbergebenen Sache. — VI, 447, 448, 455, 459; VII, i 

383,445. 

cation, unerlaubte. — VI, 316; VII, 13. 
des Urteils. — VII, 7. 



zahlungen. — VI, 497. 

nachaftspflicht. — VI, 291. 

sagenten. — VII, 130, 262. 

sôffnting. — VI, 389, 399, 469. 

îôtfnungBentscheide, Bescbwerde gegen. — VI, 289, 290; VU, 

sverœutung. — VI, 73; 83, 89, 314. 

îstillstand. — VI, 144, 500. 

Bverweigerung. — VI, 23, 106—120, 289, 428, 507, 515; VU, 

114—128, 311, 408, 4K, 457. 
iverwirkung. — VU, 312, 314. 
Bvorschlag. — VI, 475—477, 517; VU, 51, 310, 311, 457, 458, 

463, 469-471, 474. . | 

me. — VI, 296. 
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Beknra an da& Bonâasgericht s. Bandesgerîcfat. 
RekursfriBt, Beginn der. — VI, 99. 

Rekurarecht an das Bunde^ericht. — VI, t08, 188, 139, 167, 289, 290; 
VII, 356. 
» s. auch Bundesgerichl, Rekurs. 

Rekursrwht lin Betreibungswesen. — VI, 107, 171 ; VII, 527. 
» s. auch Rechtsôffnunff tind Aurslchtsbshdrden. 

RekursrQcht im NachJassTerfahreD. — VI, 86; VM, 391. 
Rekurs in Stimmre^tsmcben. — VII, 158. 
ReligioDBgenosBenschaften. — VI, 81, SS. 
Retentionsrecht. — VI, 157, 364 ; VU, 157, 233. 

» des Frachtfûhrera. — VI, 70. 

» fur Prozesskosten. — VU, 514. 

» des Venaieters. — VU, 47. 52, 514. 

11 das V«pâchters. — VI, 32. 

RevisiOQBbegebren. — VII, 4^. 
Richterliches Ermessen. — VI, 2, 20; VII, 7, 265, ^4. 
Ruckfordemng von Sleuem. — VII, 146. 

RûckfordeniQgsklage. — VI, 145, 149, 372 ; VII, 159, 282, 337, 338. 
Ruckgabe des Scbuldscbeins. — VII, 335. 
Rûckgriff des Betriebsunternehinere. — VI, 196, 200. 

» des Mietere gegen dan Untermieter. — VI, 40. 
RiigefriBt. — VI, 287 ; VII, 283, 437, 4i2. 



S 

Schadenersatz ex Contraclu. — VI, 35, 150, 157, 180— 183; VII, 176, 
284, 285, 450. 
» Umfang. — VII, 180, 269, 270, 381, 306. 

» s. auch ricbterliches Ermessen. 

ex delicto. — VI, 1, 3, 4. 33, 3^ 35, 43, 299, 338; VII, 
4—6. 
» 11 Art. — VU, 7, 339, 344, 346, 364. 

» » Umfang.— VI, 1,2, 121, 345; VU, 8. 211, 

294. 
Schenkung. — VI, 10, 260, 336; VU, 59. 
Schiedagerichtsvertrag. — VI, 393; VII, 32. 219. 
Schriftiicbe Form. — VI, 79; VU, 68. 
Schuldanerkennung. — VI, 314. 
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Ibetreibunj uml Konkurs s. Aufsichtsbehârden , Bundes- 

:ht u, s. w. 

Ischeîn. — "Vil. 335. 

mord. — VII, 38. 

;. — VI, 80. 

at. — VI, 7. 

utsbestellung. — VI, 265. 

stellung. — VII, 447. 

ation. — VI, 260. 362; VII, 368, 369, 447. 

rbûrgschaft. — VI, 41. 

rische Haftbarkeit. — VI, il, 196; Vil, 345, 3ôB. 

rschuld. VII, 29. 

Iioaten. — VI, 64. 

ind Wette. — VI, 254, 255; VII, 249, 250. 

rechtlicher Rekurs s. Bundesgericht. 

îrtreter. — VI, 101, 509. 

irtretung. — VI, 101, 163; VII, 11, 34, 112, 256. 

■domiiil. — VII, 147, 148. 

■forderungen, Gerïchtssland fûr. ^ VII, 223. 

■privilégie n. — VI, 55. 

■wesen. — VI, 19, 236, 237; VU, 146—149. 

hweigen als konkludente Handlung. — VI, 331 ; VII, 2Ô9, 383. 

and der Betreîbnngsfristen. — VII, 459, 461. 

i- und Wahlrecht. — VII, 158, 166. 

nzeige als unerlaubte Handlung. — VI, 4. 

lage ats unerlaubte Handlung. — VI, 4. 

irteil. —VI, 230; VII, 6, 396, 400. 

lenbahnen, HaftpHicht der. — VI, 63, 65, 66, 69; VII, 81, 82. 

jenossenschafl. — VI, 396, 439. 

«ert, Bereehnung desselben. — VI, 388, 389, 3^, 399, 403 ; 

, 401, 424, 431. 

ung. — VII, 464. 

galion. — VI, 300. 

fversuch. - VII, 289, 318. 

kat. — VII, 5, 13. 

T 
nenrecht. — VI, 2:î6. 

»hme an der Pfândung. — VI, 489, 500, 512; VII, 500. 
ihlungen. — VI, 497. 
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Teniporalacheidung. — VI, 134; VII, 135. 

Testament. — VI, 510, Ml- 

Thatbestand, kantonaler. — VII, 400, 408, 426, 426'. 431, 475, 483, 

Tiere, Haftbarkeit fUr s. Beschàdigung und Haftbftrkeit. 

Tranaportwesen. — VI, 70-76; VII, 83-86. 

V 
Ueberschuldnng, Begriff der. ~ VU, 28. 
Uebertretung von PolizeiTorschriften. — VI, 68. 
Unerlaubte Handlungen. — VI, 1—4, 32, 33, 316, .333, 334, 340; VII, 

2—14,265. 
Unfall Oder Krankheit. ~ VI, 58, 205; VII, 194. 
Unfallsanzeige. — VI, Iffi, 

Unfallversicherung. — VI, 28—31 ; VII, 36—39. 
UngerechtferUgte Bereicherung. — VI, 27, 149, 152, 164 ; VII, 159, 

338. 
Unmflgliche Verpflichtung. — V!, 309. 
Unpfândbare Objekte. — VI, 494, ^4. 

» » Erfiiidungspatente und Modelle. — VI, 483. 

» » Hausgerate. — VI, 502 ; VU, 512. 

» B Pensionen etc. — VI, 488; VII, 494, 497. 

» » Renten. — VI, 510. 

» » Werkzeugeetc. — VI,486,490,491,506;V1I, 

482, 489, 498, 501, 513. 

» » Wirtschaftapatent. — VU, 492. 

Unsittlicbe Verpflichtung s. Unzulâssige VareinbaruDg. 
Untergang der Forderung. — VI, 179. 
Untermiete. — VI, 40, 41 , VII, 46. 
Unteifstutzungspflicht, — VI, 67, 198. 
UntersuohungskoBten. — VI, 53, 118, 193. 

Unzulàssige Vereinbarung. — VI, 97, 3(6—307; VU, 106, 301—305. 
Urheberrecht. ~ V^, 335—339 ; VII, 322—^7, 
Urteil. — VI, m, 117, 119,;176, 318;. VU. 207, 391, 396, 400. 
UrteUsveroflentiichung. — VI, 43; VU, 7. 
UrteilsvoIIalreckung. — VI, 174— 177, 290 ; VU, 175, 337, 230, 466. 



Vereine, Haft der Mitglieder. — VI, 16, 

Verfûgungagewalt s. Gewahrsam. 
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Verglelch. — VI, 306, 262; VII. 207, 383. 

» Ungûltigkeit desselben. — VI. 166; VII, 16a 
Verbaft, ungeeetzlieher. — VI. 348. 
Verjâhrung. — VI, 173. 369, 312. 315, 446; VU, 33, 35, 314-317. 

. in Haflpfllchtfillen. — VU, 201. 

» im Wechaolrecht. — VI, 143, 144. ISÎ. 

» Stillstand der. — VI, 269. 

Unterbrechung der. — VI, 313, 314; VII, 201, 318, 368. 
Verlagsrecht. — VI!, 491. 
Vïirlôbnisbruoh. — VI, 323, 324; VII, 321. 
Verlustschein. — VI, 13, 5M; VU, 27, 310, 480. 
VermittlungsTersucfa. — VU, 269, 318. 
Verrechnung. — VI. 83, 2^; VII, 19, 20, 96, 447. 
Verrufaerkl&rung. — VU, 5, la 
VerscfanldeQ der Eiseabahnen. — VI, 59, 68; VU, 79, 80. 

» des FuhrmanuB. — VII, 340. 

» des GeschâftBherni. — VU, 66, 352. 

» grobes s. Fahr]âsBÎgkeit. 

B des Kâufers. — VII, 10, 180. 

» des Verkflufets. — VI, 183, 184. 

» desVerletrt6n. — VI,e7— 69, 202,208, 207— 209; VII, 

74-76, 79, 193, 204, 853, 364. 

1 des Vermieters. — VII, 50. 

» des Verpâchtere. — VI, 32. 

y> des VereicberUD. — VI, 20: VU, 39. 

VerBicheruDgsagenten. — VI, 140; VU, 34, 37. 
VerBicherungHgesellschaflen. — VI, 19, 21; VU, 32. 
Versicherungspolioen. — VI, 24; VU, 33, 35. 
VeraicherungBprâmie. — VI,, 36; VU, iS. 
Verpîcherungasumme. — VI, 31. 
Versicbehingsverlrag. — VI, 24; VU, 40. 
» . Begriff, VI, 22. 

» Auflôsung. — VI, 28. 30; VU, 42. 

* EmeueruDg. — VII, 40. 

» Sufipendierung. — VI, 26, 27. 

Versicherungswesen. — VII, 32-35. 
Versteigenmg. — VI, 537; Vil, 496, 503, 519. 
Verteilung des Versteigerungserloses. — VII, 506, 525- 
Verteilangslisle. — VI, 479; Vil, 174, 520. 
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Vertragsabschluaa. — VI, 8i, 85, 1(H; VII, 97-99. 
Vertragsauflôsung. — VI, 26, 34 ; Vil, 44, 177, 271, 281, 384, 
VerIragBerfùllung. — VI, 23, 178, 361; VII, 177, 179, 371. 
Vertragsofferte. — Vil, 34, 176, 306, 307. 
Vertrag zu Gunsten Dritter. — VI, 31; VU, 41, 384. 
Vertretung, berufamassige. — VU, 130. 

» Widerruf der. — VII, H. 

Verwaltung der Konkursmasse. — VI, 211, 464, K9; VII, 53 
Verwertang. — VU, 479, 481. 

» Aufschub der. — VI, 481, 497. 

» von LiegeQschaften. — VI, 537. 

VerwirkungBklauBel. — VII, 33, 35. 
Verzîcht. — VII, 253. 

» auf dae Btirgerrecht. — VI, 301, 303. 
Vorzinslichkeit. — VU, 253. . 
Verzug. — VI, 26, 27, 105, 181; VU, 283. 
Viehysrsicherung. — VI, 33. 
Viehwâhrschafl. — VI, 79; VII, 93, 94. 
Vindikotioa von Dienatbarkeiten. — VI, 7. 

» von Wertpapieren. — VU, 87, 88. 

Vindikationsatreit. — VI, 355, 485, 493, 495, 503, 505, 509, 52 
584, 538; VU, 17, 18, 358, 477, 484, 490, 5( 
1) Gerichtastand. — VI, 6, 8. 

VoUmacht. — VII, 120- 
Vorladang, gerichtUche. — VI, 112, 175. 
Vormundschaft.— VI, 48, 130,253, 442— 445 ; VU, 246—348, 43 
Vorvertrag. — VU, 443. 

W 

Waarenverpackung. — VI, 73, 300. 

Wagenmiele. — VU, 342. 

Wahl- und Abstimmungsrekurse. — VI, 118; VII, 158. 

Wechselâhnliche Papiere. — VI, 519. 

Wechselbùrgschaft. — VI, 147, 153; VU, 65. 

Wechselprolongation. — VII, 26, 153. 

WechBelrecht. — VI, 1^, 146, 151, 153; VII, 14, 101, 151, 15E 

» Betreibung. — VI, 107, 142, 517. 

» Burgschaft. - VI, 147, 153 ; VU, 65. 

* IndosaamenU — VI, 148, 151; VU, 155. 



U,y,l,.e..yGOOgle 



«A) ALPHABETISCHES SACHREGISTER 

Wechselrècht. Protest. — VÏ, 144, 148 ; VII, 1Ô6. 

» Verjâhrang. — VI, 143, 144. 152. 

Wechselschaldner, Einreden des. — VI, 151; VII, 150, 153, 154. 
WeibergutspriTilesr- — VI, 330, 331, 339, 388, 503; VII, 500, 507. 
Wetk. — VI, 313, 344; VII, 351. 
Werkvertrag. — VI, 284; VII, 276, 2W, 282. 

Auflôsang. — VU, 381. 

■> MSngelrûge. — VU, 280. 

» Oder Dienatvertrag? — VII. 378. 

» Oder Kaufvertragî — VI-, 288; VII, 279, 280. 

Wertpapiere. — VII, 87, 88, 388/ 
Wichtige Grûnde zur Vertragsanflôsnng. — VI, 274, 279, 280, 

282, 283; VII, 264, 265, 267, 269, 373. 
Widerkiage. VU, 401, 420. 
Widerraf der VertragBofferto. — VII, 3i, 307. 
» der VertratuDgsbefugnis. — VII, 11. 
Wirtschaftspatent. — VII, 258, 492. 
WirtslmuBschUd. — VI, 94. 

WiBsenechaftliche Beraffiarten.. — VI, 185; VII, 181. 
Wohnsitz. — VI, 130; Vil, 217, 386. 
WohnrfUveràndernng. — VI. 139, 181, 137; VII, 217, 386, 435. 



Zahlung. — VI, 256, 310; VII, 24, 108, 308, 309. 

.» B. aucb HlBgabe. 
ZahluDgsunffthigkeit. — VII, 28, 367. 
Zeitliche RecbtBanwendung. — VI, 256; VU, 40, 251, 352. 
ZeitungsUtel. — VI, 95; VII, 103. 
ZinBverpOichmng. — VII, 129, 375. 
ZQbehôrden. — VI, 232; VII, 393. 
Zufall. — VI, 203, S42; VII, 241. 
Zugsvermehrungen, Kosten £ûr. — VI,. 56, 57. 
Zuschlag des VersteigeTungBobjektes. — VI, 537. 
Zustândigkeit dei- Gerichte. — VI, 7, 35, 116, 511, 539; VII, 27,514, 

518, 534. 
ZweigniederlassuQg. — VII, 149. 
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